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III DISPOSITIONS DU PLU METTANT EN ŒUVRE LES 
ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET D’URBANISME 
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III – 1. Explication des choix retenus pour établir le PADD 

L’analyse de l’état initial de l’environnement et le diagnostic ont permis de préciser les objectifs initiaux. Les orientations du 
PADD prennent donc en considération les principaux constats et enjeux suivants : 
 
● Un territoire riche de milieux d’intérêt paysager et écologique remarquables à préserver  
● Des caractéristiques de l’espace public et du paysage bâti du tissu ancien qui structurent l’identité du village, à valoriser 
● Un développement de la vocation résidentielle pour une diversification de l’offre de logements qui peut être contenu dans 
l’enveloppe urbaine 
● Un niveau de l’offre d’équipements publics globalement satisfaisant, des projets en cours pour l’assainissement et une 
nouvelle salle communale  
● Un tissu d’activités de proximité et l’activité d’extraction de silice à préserver, une économie agricole à pérenniser, une 
économie touristique à développer 
● Une amélioration de l’offre et du fonctionnement des différents modes de déplacement à poursuivre 
 
Des perspectives d’évolution qui doivent viser à un développement durable et solidaire du territoire à travers la mixité des 
fonctions et des populations, la protection des espaces et milieux naturels, des continuités écologiques et de la biodiversité, 
des sites et des paysages, la lutte contre les changements climatiques (par le développement des circulations douces, des 
économies d’énergie et des énergies renouvelables, de la prévention des déchets…).  
 
 
Prenant en compte ces constats, la politique d’aménagement de Larchant s’inscrit dans le contexte du développement 
territorial du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français et  de la Communauté de Communes du pays de Nemours. 
  
Les orientations d’aménagement doivent permettre de répondre aux enjeux d’intérêt communautaire et régionaux posés par 
les objectifs de développement et de préservation des grandes vocations du territoire qui découlent de ce positionnement. 
Localement ces enjeux se déclinent de la manière suivante : 
  
. Prendre en compte les politiques de préservation et de valorisation du patrimoine naturel et bâti et des ressources.  
  
. Permettre l’accueil de nouveaux habitants et répondre aux objectifs de mixité sociale et fonctionnelle. Améliorer le niveau 
d’équipement et de services à la population.  
  
. Consolider la structure urbaine du village, dans un développement et un renouvellement urbain maîtrisés.  

  
 

LES ORIENTATIONS GENERALES DEFINIES PAR LE 
PADD sont : 
 
Préserver l’environnement naturel exceptionnel du 
territoire  
 
Préserver les continuités écologiques  
 
Préserver, valoriser les qualités paysagères 
exceptionnelles du territoire 
 
Préserver, valoriser  les éléments du patrimoine  
bâti historique du bourg 
 
 
LES ORIENTATIONS GENERALES ARRETES PAR LE 
PADD sont : 
 
Maîtriser  le développement  démographique en 
cohérence avec les caractéristiques du village  
 
Permettre l’évolution des équipements collectifs et 
services de proximité  
 
Favoriser le développement des activités 
existantes et permettre l’accueil de petit artisanat 
au sein du tissu urbanisé  
 
Améliorer le fonctionnement des différents modes 
de déplacements notamment les liaisons douces   
 
 
Le PADD fixe des OBJECTIFS DE MODERATION DE 
LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET DE LUTTE 
CONTRE L’ETALEMENT URBAIN. 
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Préserver l’environnement naturel exceptionnel du territoire  
 
Les nombreuses protections environnementales site NATURA 2000, site classé, forêt de protection, réserve naturelle régionale … outre qu’elles s’imposent au PLU, ont permis 
de protéger le site naturel de Larchant. Celui-ci contribue à l’attractivité de la commune et est une composante de son projet de développement.  
Les habitats d’intérêt communautaire et les habitats indispensables à la conservation des espèces patrimoniales sont pris en compte par le PADD.  
Le territoire abrite également des sites naturels qui ont été transformés comme l’ancienne carrière de la « rue Jaune »  ou celle  située au lieu-dit « Les Gondonnières » qui 
montrent que la renaturation de ces sites exploités a enrichi la biodiversité, c’est pourquoi le PADD les inclut dans cet objectif de préservation de l’environnement. 
 
 
Préserver les continuités écologiques  
 
Les continuités écologiques majeures identifiées par le diagnostic et l’état initial de l’environnement sont inscrites au PADD. Egalement le PADD en prévoyant que soient 
conservés au sein du tissu bâti des espaces non bâtis et non occupés par des aires de stationnement, mais consacrés à des jardins d’agrément, potagers, vergers, prairies 
permet de maintenir des continuités écologiques locales. 
 
 
Préserver, valoriser les qualités paysagères exceptionnelles du territoire 
 
Le paysage de Larchant est composé d’entités différentes : le paysage du plateau agricole, les coteaux boisés et le golfe de Larchant, vaste entité, elle-même composée  du 
marais, de la forêt et de micro-paysages naturels ou bâtis. Le relief permet des vues depuis les points hauts sur l’église qui apparaît dans un écrin bâti et naturel, depuis les 
abords du village la vue vers la ferme du Chapitre dominant le golfe, ce sont ces relations visuelles façonnées par l’histoire que le PADD veut protéger et  restaurer. Le PADD 
préserve l’approche depuis le plateau agricole seulement ponctuée par le robinier « historique » au carrefour de la RD 16 et par la ferme du Chapitre . 
 
 
Préserver, valoriser  les éléments du patrimoine bâti historique du bourg 
 
Le diagnostic a montré la richesse de l’histoire du village et de son site, du paysage urbain marqué par des vestiges de remparts, des constructions datant de plusieurs siècles et 
par les monuments historiques témoignages d’un passé qui fut très prospère. Aujourd’hui, outre la qualité qu’ils donnent au paysage urbain, ils sont réinvestis par l’habitat, 
l’activité agricole, le commerce , les services … leur évolution doit être cadrée afin qu’ils puissent continuer à accueillir des fonctions diverses et leur qualité architecturale et 
historique continuer à enrichir le quotidien des lyricantois et attirer des touristes. 
La transformation de la zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) en aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine ( AVAP) est le 
principal outil de mise en œuvre de cette orientation du PADD. 
En dehors de l’AVAP, la ferme du Chapitre fait l’objet d’une attention particulière pour qu’une nouvelle vocation puisse assurer sa pérennité. 

LES ORIENTATIONS GENERALES 
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Maitriser  le développement  démographique en cohérence avec les caractéristiques du village  
 
Le choix de départ était d’accueillir de nouveaux habitants au sein de l’espace déjà construit et équipé. Ce choix était motivé notamment  par la préservation de la forme du 
village et par le respect du site classé qui vient jouxter en plusieurs endroits les constructions des faubourgs.  
L’analyse de la capacité de densification des espaces bâtis a montré que le potentiel de mutation de ces espaces pouvait permettre l’accueil de nouveaux habitants et qu’il 
s’agissait plutôt de maîtriser ces possibilités et d’opérer des choix que de laisser ces mutations se réaliser sans contrôle. En effet, ce sont 140 projets potentiels, en tenant 
compte que seuls 40% des propriétaires s’engageraient dans une opération de construction ou de division de terrain qui ont pu être repérés dans la phase diagnostic de 
l’étude. Ces 140 projets potentiels représentent une capacité brute ne prenant pas en compte la règlementation du PLU établie dans la suite de l'étude .  
 
La volonté exprimée dans le PADD de protéger les paysages bâtis et naturels, les points de vue majeurs, la biodiversité …  et la transformation de la ZPPAUP en AVAP qui 
reconduit des contraintes et obligations  réduisent ces capacités.   
 
Larchant n’a pas vocation  au regard des documents supra communaux à se développer de manière importante. 
La délibération du  Syndicat Mixte d’Etudes et de Programmation  (SMEP) NEMOURS-GATINAIS du 7 décembre 2015 a approuvé une feuille de route à annexer au SCOT 
Nemours-Gâtinais, pour préciser la ventilation de référence des « droits à construire » attribués à chaque commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Toutefois, avec une croissance de la population similaire à celle des années précédentes, le PADD a fixé un objectif démographique à 900 habitants environ en 2030. 
 
En effet, en 2013 la population s’établissait à 760 habitants, en 2016 il convient d’y ajouter une quarantaine de personnes arrivées, en particulier, suite à la transformation d’un 
corps de ferme en logements dans le village. Le rythme de + 0.6%/an correspond à l’accueil de 4 à 5 personnes par an, la population en 2030 s’établirait ainsi entre 870 et 900 
habitants. Compte tenu d’un point mort similaire à celui de la période précédente (4 logements/an) et d’une taille des ménages en légère baisse (2.4 personnes/ménage),  ce 
sont de 85 à 90 logements qu’il convient de construire ou d’aménager. 
La station d’épuration reconstruite permettra d’accueillir 270 nouveaux habitants mais à l’horizon de 30 ans, ce qui laisse une marge de sécurité.  
 
La règlementation du PLU mise en place permet la production d’environ 90 logements (voir pages ci-après) : 
On considère que l'on prend en compte à 100 % les programmes des OAP soit 15 logts au chemin des Pardons, 6 logts au faubourg Nord-Est et 11 logts à la Ferme du Chapitre 
soit un total de 32 logts 
On considère que 40% des reconversions des granges se réalisent on obtient  35 logts. 
On considère que 40% des constructions potentielles se réalisent sur les terrains divisibles dans les zones urbaines on obtient  24 logts. 
Soit un total d'un potentiel de 91 logts.  

Pour Larchant, l’objectif est de 32 logements à 
l’horizon 2030  dont au moins 30% dans le tissu bâti 
existant. Dans l’hypothèse d’une extension de 
l‘urbanisation, celle-ci ne pourrait excéder 1.6 
hectare et la densité en logements devrait y être 
d’au moins 18 logements/hectare. 
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Potentiel de reconversion 
des granges  

Potentiel des granges du village intra-
muros en terme d’habitat.  

 Estimation de la surface au sol totale 
des granges du village intra-muros : 

      5 485 m² 

 Estimation de la surface de plancher  

 Surface de plancher RDC (80%) :  

    4 390m² 

 Surface de plancher R+1 (50%) :  

    2 195 m² 

 Total surface de plancher RDC + 1 :  

   6 585 m² 

 Potentiel des granges/ habitat  

Nombre de logements : 88 logements de 
75 m² 

Si 40 % de ces reconversions sont 
réalisés dans la durée du PLU cela 
représente un potentiel de 35 logts. 

* Evaluation sans considération de la 
faisabilité technique et financière (/ état 
des constructions / stationnement…).  
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Potentiel de constructions 
neuves hors OAP 

 

Environ 53 nouveaux terrains 
constructibles pourraient être divisés 
dans les zones urbaines du PLU. Ces 
terrains pourraient engendrer environ 
60 nouveaux logements. 

 

Si 40 % de ces constructions sont 
réalisés dans la durée du PLU cela 
représente un potentiel de 24 logts. 
neufs. 
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Permettre l’évolution des équipements collectifs et services de proximité  
 
Cette évolution est nécessaire pour maintenir, voire renforcer, la diversité des fonctions dans le village (habitat, activités artisanales, équipements..) et satisfaire aux besoins des 
Lyricantoises et des Lyricantois actuels et futurs.  Outre la reconstruction de la station d’épuration, une nouvelle salle communale est en construction.  
 
 
Favoriser le développement des activités existantes et permettre l’accueil de petit artisanat au sein du tissu urbanisé  
 
Larchant bénéficie de la présence de commerces (boulangerie, restaurants) et d’artisans. Cette présence doit être confortée pour continuer à apporter aux habitants et aux 
personnes de passage ces services de proximité. 
 
L’activité touristique a pour support à Larchant de nombreuses possibilités : la forêt et les chaos de grès attirent, surtout à la belle saison, des randonneurs, varappeurs, 
plusieurs sites sont renommés. Le point de vue de la Dame-Jouanne est également fréquenté par les touristes et randonneurs.  
Le marais peut être visité sur rendez-vous. Le village  intra-muros comporte de nombreuses constructions intéressantes d’un point de vue architectural et historique (plusieurs 
monuments historiques). L’activité de loisirs du moto-cross située à l’Est du territoire bénéficie d’une réputation et d’une attractivité importante. 
Le développement de l’activité touristique contribuera au maintien  des commerces. L’hébergement  hôtelier doit être possible, par exemple  sous forme de chambres d’hôte. 
 
Le maintien et le développement de l’activité agricole s’opère par la protection des champs sur le plateau et aux abords du village en les préservant de toutes constructions. Les 
possibilités de reconversion des bâtiments agricoles, en particulier, dans le village sont identifiées  dans le diagnostic de l’AVAP et les besoins en matière de nouvelles 
constructions destinées à l’exploitation agricole ont été identifiés au cours de la concertation avec les agriculteurs, les habitants et les acteurs du territoire. 
 
L’activité de la carrière de silice est prise en compte par le PADD et permet à Larchant de contribuer à la fourniture de ce matériau à un niveau national.  
 
 
Améliorer le fonctionnement des différents modes de déplacements notamment les liaisons douces  
 
Il s’agit notamment de rendre aisé l’usage des cheminements doux par l’articulation entre les chemins de randonnée et de  promenade et le réseau de liaisons douces 
fonctionnelles dans le village. Favoriser les modalités de déplacements alternatives à la voiture particulière (covoiturage, cheminements piétons et cyclables…) permet:  
 
- De lutter contre l’émission de gaz à effet de serre notamment en réduisant les petits déplacements automobiles (vers les pôles commerciaux voisins, les plateformes des 
transports collectifs) .  
 
- D’améliorer la sécurisation des déplacements pour l’accès aux équipements collectifs et aux activités présents sur la commune.  
 

- D’organiser l’accueil des voitures des touristes par la création d’emplacements de stationnement automobile. 
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LES OBJECTIFS DE MODÉRATION DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE 
L’ÉTALEMENT URBAIN. 
 
 
Le projet d’aménagement de la commune se doit de contenir l’urbanisation dans l’enveloppe bâtie 
existante par l’implantation des constructions nouvelles dans les « dents creuses », la réhabilitation 
et l’extension des bâtiments existants et par une faible extension de 0.8  hectare, pour répondre aux 
besoins d’une offre diversifiée en matière de logements. 
 
La construction des terrains non bâtis et la réhabilitation dans l’espace urbanisé existant répondent 
à l’objectif d’évolution démographique fixé. Afin de maîtriser la croissance démographique et 
préserver le cadre de vie des habitants, le PADD prévoit de protéger à l’intérieur de l’espace 
urbanisé des jardins, vergers, prairies, des cœurs d’îlot «verts» dont certains correspondent à des 
perspectives sur l’église  identifiées dans l’AVAP. 
Il est recherché également d’une manière générale  d’éviter les constructions en deuxième rang 
construites au coup par coup sans cohérence d’ensemble. 

Schéma du PADD montrant l’enveloppe bâtie existante à l’intérieure de 
laquelle le développement de la construction pourra s’opérer dans les 
limites instituées par les règlementations (PLU et AVAP) 

Schéma du PADD montrant les zones de jardins à protéger pour 
maintenir des cœurs d’îlot « verts » 

Enveloppe d’urbanisation préférentielle retenue dans le diagnostic 
(source : PAC du PNRGF) 
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OBJET: 

Ces différents secteurs et leurs orientations 
d’aménagement constituent la continuité 
et concrétisation du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables (voir page 
suivante).  

4 secteurs d’OAP ont été arrêtés, de deux 
types :  

- Le premier accompagne et guide 
l’urbanisation des « dents creuses » des 
secteurs UA et UB. Elles concernent 2 
secteurs : OAP n°1 - Chemin des Pardons et 
OAP n°2 – Faubourg Nord-Est.  

- Le second concerne la requalification 
d’une ferme située en secteur Np du 
PLU : OAP n°3 - Ferme du chapitre. 

- Le troisième type concerne l’insertion 
paysagère du futur projet d’usine situé 
au Sud-Ouest du territoire 

III - 2. Explication des choix retenus pour établir les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) 

OAP n°2 - Faubourg nord-est 
OAP n°3 - Ferme du Chapitre 

OAP n°4 – Carrière sud-ouest  OAP n°1 Chemin des Pardons 
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Le PADD exprime notamment les orientations suivantes : 

MAITRISER  LE DEVELOPPEMENT  DEMOGRAPHIQUE EN COHERENCE AVEC LES CARACTERISTIQUES DU VILLAGE                                                        

L’évolution démographique est envisagée  dans la poursuite d’un taux de croissance similaire à celui des dix dernières années (0,6%/an). Il en découle une croissance 
démographique prévisible de la population estimée à 900 habitants environ en 2030. 
Pour atteindre cet objectif et permettre le renouvellement de la population nécessaire pour le développement de la mixité sociale et intergénérationnelle, il s’agit donc 
de répondre aux besoins en matière de logement et faciliter les « parcours résidentiels » par une diversification de l’offre. Cette diversification se fera notamment en 
direction des logements de 1 ou 2 pièces, et ce pour inverser la tendance à l’augmentation de la part des grands logements qui ne répondent que partiellement à la 
demande. 
Les possibilités pour renforcer la diversité de l’offre de logements, dans la recherche d’une mixité des types de logements en locatif aidé et en accession, résident dans 
les opérations en renouvellement urbain (constructions nouvelles en «dents creuses», réhabilitation). Ces perspectives d’évolution s’inscrivent dans une vision de la 
maîtrise du développement urbain en contenant l’urbanisation dans l’enveloppe bâtie existante.  
 
LES OBJECTIFS DE MODERATION DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT URBAIN FIXES PAR LE PADD 
Le projet d’aménagement de la commune se fixe pour objectif de contenir l’urbanisation dans l’enveloppe bâtie existante par l’implantation des constructions nouvelles 
dans  les « dents creuses » et la réhabilitation et l’extension des bâtiments existants ) pour répondre aux besoins d’une offre diversifiée en matière de logements.  
Ainsi  la lutte contre l’étalement urbain s’opérera par une constructibilité qui dans le tissu urbain existant permettra d’obtenir une densité similaire voire supérieure à 
celle existante. 
Toutefois, l’accueil de nouvelles constructions, notamment de nouveaux logements doit se faire en cohérence avec la capacité des équipements publics. 
Dans la partie historique du village il convient également de contenir les possibilités de constructions et d’aménagement de bâtiments ruraux  aux capacités  des espaces 
de stationnement réalisables qui ne peuvent occuper tout l’espace non bâti, des espaces non bâtis et non occupés par le stationnement sont à conserver (jardins potager 
ou d’agrément, vergers, prairie….). 
Dans la partie du village plus récente dont le tissu bâti est plus aéré,  il convient de conserver des cœurs d’îlot « verts », les constructions sont de préférence en bordure 
de rue, d’une manière générale les constructions en deuxième rang construites au coup par coup sont à éviter. 
 

PRESERVER, VALORISER  LES ELEMENTS DU PATRIMOINE  BÂTI HISTORIQUE DU BOURG  
Le caractère du bourg « intra muros » est façonné par une dimension patrimoniale exceptionnelle marquée par l’Eglise Saint-Mathurin (édifice classé monument 
historique).  Par delà les éléments bâtis singuliers d’intérêt majeur, cette vision patrimoniale s’appréhende à l’échelle de l’ensemble du bourg  qui possède des qualités 
remarquables en terme de composition urbaine et architecturale. La ferme du Chapitre est également un des éléments emblématiques de cette identité.  
L’attention doit être portée également sur les « faubourgs » en tant qu’ils constituent la « couronne » du bourg intra-muros et participent ainsi à la perception  d’un 
ensemble dans les parcours d’approche des espaces centraux et s’insèrent dans les vues à l’échelle du grand paysage de la « cuvette ». 
Le renforcement de la protection de cette identité patrimoniale demeure essentiel pour pérenniser et accroître l’attractivité et le rayonnement de Larchant. Il s’agit 
notamment de la mise en place d’une Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine. 
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OAP n°1 Chemin des Pardons 

Situation 
 
Le secteur objet de la présente OAP 
englobe deux entités situées de part et 
d’autre du chemin du Marais à l’Est du 
bourg. 
 
Classés en zone UB au PLU, les terrains 
couvrent une superficie de 9900 m². 
 
Le positionnement des terrains est marqué 
par la proximité du marais à l’Est, la vue 
sur les parcelles agricoles au Nord et par la 
vue sur l’église.   
 
Les terrains constituent une « dent 
creuse » dans un tissu diffus d’habitat 
individuel peu dense. 
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Paysage et milieu naturel 
 
Les terrains sont actuellement des 
parcelles en jachère. Il sont dépourvus de 
toute couverture végétale arbustive et 
arborée. 
 
La frange sud-est est longée par un chemin 
piéton où se trouve une canalisation 
d’assainissement. 
 
Le long du chemin du Marais, les limites de 
parcelles sont constituées  par des murs en 
pierres à l’exception de deux propriétés à 
proximité immédiate des terrains 
concernés par l’OAP. 
 
Depuis le chemin des Pardons, on note un 
manque d’harmonisation des clôtures. 
Ce point de vue est cependant 
remarquable il marque le début de la vue  
sur l’église. 
 
Enjeux et objectifs 
 
- Préserver la vue sur l’église, 
- Intégrer l’opération au tissu urbanisé 

existant, 
- Créer un espace paysager public, 
- Créer un cheminement piéton vers le 

chemin localisé au sud-est. 
 

Chemin des Pardons 

Chemin du Marais 
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Accès de principe aux terrains 
constructibles 

4 

Espace paysager public à créer 
L’objectif est de créer un espace 
ouvert qui mettra en valeur la vue sur 
l’église. Cet espace public sera traité 
en jardin et/ou en verger, espace vert 
d’agrément. 

1 

Programme : 
12 logements minimum 
dont 2 à 3 petits logements T2-T3 

Orientations 

Maintien de la vue sur l’église. 
L’objectif est de maintenir une 
perspective ouverte. Maintien 
également d’échappées visuelles vers 
le cœur d’îlot. 

2 

Voie de desserte à créer; celle-ci ne 
peut être en impasse. Tracé de 
principe à adapter au projet. 

3 

Sente piétonne à créer 5 

Lisière du chemin à planter en 
conservant les arbres existants en 
prenant en compte l’emplacement de 
la canalisation d’assainissement 

7 

Périmètre OAP 8 

6 Noyer remarquable à protéger 

Préserver l’accès à la maison 9 

1 

2 

3 4 

4 

5 

7 

7 
6 

8 

8 

9 

2 
2 
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OAP n°2 - Faubourg nord-est 

Situation 
 
Le secteur objet de la présente OAP couvre 
trois parcelles situées au nord-est du 
faubourg de Larchant. 
 
Classés en zone UA au PLU, les terrains 
couvrent une superficie de 3492 m². 
 
Le positionnement des parcelles est 
marqué par une situation en « dent 
creuse » dans un tissu dense. 
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Paysage et milieu naturel 
 
Les terrains sont actuellement utilisés en 
jardins et en prés pour chevaux. Ils sont 
dépourvus de toute couverture végétale 
arbustive et arborée à l’exception de 
quelques arbres sur la partie est. 
 
Le périmètre de l’OAP est limité sur la rue 
des Fossés Larry par le mur d’enceinte sur 
plus de la moitié du linéaire. 
 
Depuis la rue des Fossés Larry, les terrains 
laissent passer la vue sur l’église. 
 
Enjeux et objectifs 
 
- Préserver les vues sur l’église, 
- Préserver le mur d’enceinte, 
- Implanter des formes urbaines 

respectant le caractère du bourg de 
Larchant. 
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Programme : 
6 logements minimum  

Orientations 
 

Périmètre OAP 1 

Implantation obligatoire à 
l’alignement 
Le bâti doit être implanté à 
l’alignement soit par une façade 
principale, soit par un pignon, soit par 
une annexe, afin de prolonger les 
implantations du bâti situé à 
proximité caractéristique du centre 
ancien du village. 

2 

Mur d’enceinte à préserver 3 

Percées visuelles de l’AVAP 
Possibilité d’utiliser les percées 
visuelles pour desservir des 
constructions futures. Ces percées 
visuelles doivent rester libres de 
toutes constructions (voir Annexe). 

4 

Mur de clôture en pierre à maintenir 
Des ouvertures sont possibles dans 
les percées visuelles. 

5 

4 

4 
4 

3 

2 

1 5 
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OAP n°3 - Ferme du Chapitre 

Situation 
 
Le secteur objet de la présente OAP se 
situe au sud-ouest du bourg de Larchant. Il 
englobe la totalité de la ferme du Chapitre 
qui forme un ensemble remarquable de 
par son positionnement sur les hauteurs, 
son histoire et son architecture. 
 
Classé en zone NP au PLU, les terrains 
couvrent une superficie de 6076 m². 
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Paysage et milieu naturel 
 
Les bâtiments sur rue (dont la grange au 
premier plan) donnent l’échelle de la 
ferme. 
 
Les bâtiments de la ferme offrent des 
potentialités d’aménagement en 
réaffectation. Le caractère remarquable de 
l’ensemble doit être préservé. 
 
La ferme constitue un ensemble bâti et 
paysager remarquable d’intérêt 
patrimonial majeur à Larchant, perceptible 
depuis le village.  
La cour est occupée par des arbres de 
grand intérêt et le terrain attenant au 
Nord-Ouest par un verger. 
 
Il est rappelé que les façades et toitures de 
la grange dîmière et du pigeonnier, ainsi 
que le puits situé à l’angle Sud Ouest de la 
cour sont inscrits à l’inventaire des 
Monuments Historiques depuis 1981. 
 
 
 
Enjeux et objectifs 
 
- Permettre des reconversions des 

bâtiments pour assurer la rénovation et 
l’entretien de l’ensemble patrimonial, 

- Préserver l’identité de la ferme du 
Chapitre, 

- Préserver la cour du stationnement 

Vue depuis le village  
sur la ferme du Chapitre 

Vue depuis la RD4 

Grange dîmière et pigeonnier 
inscrits à l’inventaire des 
Monuments Historiques 

Puits inscrit à l’inventaire des 
Monuments Historiques 
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Orientations  
 

L’objectif de l’OAP est de fixer le cadre des 
reconversions possibles des constructions 
existantes pour conserver le caractère 
patrimonial du site et permettre sa 
rénovation et son maintien. 
 

       Le premier principe à respecter est le 
maintien de la vue dégagée existante depuis 
la cour vers les bâtiments remarquables et 
les arbres majestueux. Ceci conduit à 
organiser le stationnement dans les granges 
existantes pour ne pas voir de voitures dans 
la cour. L’ensemble de l’espace libre de la 
cour doit être maintenu. 
 

       Le second principe est d’utiliser les 
granges adaptées à l’accueil de 
stationnement couvert pour accueillir les 
véhicules des logements qui pourront être 
installés dans les bâtiments existants. Ceci 
limite de fait le nombre de logements 
possibles en fonction du nombre de places 
de stationnement possible dans les granges. 
Dans les granges indiquées en orange sur le 
plan ci-contre il est évalué que 22 places de 
stationnement peuvent être aménagées 
dont des places commandées, donc cela 
conditionne le nombre maximum de 
logements sur le site à 11 (2 
places/logement). 

Programme : 
 3 logements minimum et 11 
logements maximum 

1 

2 

3 

3 

2 

2 

Ab 

Np 

N 

Aa 

3 

4 

6 

5 

Pigeonnier 

Grange dîmière 

Puits 

Arbres remarquables 

1 

Interdiction de création de places de stationnement dans la 
cour 
 

Possibilité de création de places de stationnement 
couvertes  dans les emprises bâties existantes et dans le 
respect des qualités architecturales de celles-ci. 
 

Corps de bâtiments susceptibles d’être reconvertis en 
logements, surface de plancher RDC : 935 m² environ 
 

1 

2 

3 

Accès voitures autorisé 
 
Verger existant à conserver ou à reconstituer 
 
Aménagements paysagers existants à conserver 
 

4 

5 

6 
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3 

3 

2 

2 

Ab 

Np 

N 

Aa 

3 

4 

6 

5 

Pigeonnier 

Grange dîmière 

Puits 

Arbres remarquables 

1 

Orientations (suite) 
 
       Pour les programmations de 
reconversions autorisées par le règlement 
du PLU autres que l’habitation à savoir : 
• L’exploitation agricole et forestière, 
• L’artisanat et le commerce de détail, 
• La restauration, 
• Les activités de service où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle, 
• L’hébergement hôtelier et touristique, 
• Les équipements d'intérêt collectif et 
services publics, 
• Le bureau, 
le stationnement des véhicules doit 
toujours être organisé en dehors de la cour. 
- soit le stationnement sera organisé dans 
les emprises bâties repérées en orange sur 
le plan ci-contre 
- soit le stationnement occasionnel ( pas 
plus de deux jours par semaine) pourra être 
organisé dans le verger existant. Les places 
de stationnement seront obligatoirement 
perméables et végétalisées. 
 
 
       L’accès se fait depuis la RD4. Le 
carrefour RD4/accès à la ferme doit être 
sécurisé en accord avec l’agence routière 
territoriale de Moret-Veneux. 
 
 
               Les aménagements paysagers 
existants seront maintenus, dont le verger 
qui pourra accueillir occasionnellement du 
stationnement. 

3 

4 

5 6 

Interdiction de création de places de stationnement dans la 
cour 
 

Possibilité de création de places de stationnement 
couvertes  dans les emprises bâties existantes et dans le 
respect des qualités architecturales de celles-ci. 
 

Corps de bâtiments susceptibles d’être reconvertis en 
logements, surface de plancher RDC : 935 m² environ 
 

1 

2 

3 

Accès voitures autorisé 
 
Verger existant à conserver ou à reconstituer 
 
Aménagements paysagers existants à conserver 
 

4 

5 

6 
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OAP n°4 – Carrière sud-ouest 

Situation 
 
Le secteur objet de la présente OAP 
touche 23 parcelles situées au sud-ouest 
du territoire communal. 
 
Classés en zones Aa, Ac et Ac1 du PLU, les 
terrains font l’objet d’un projet 
d’implantation d’une future usine 
d’exploitation de la carrière. 
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Paysage et milieu naturel 
 
Le périmètre de l’OAP comprend 
l’ensemble de la zone Ac1 et les franges de 
la zone jusqu’au niveau du plateau 
agricole. Traversés par la RD52, les terrains 
de la carrière sont dépourvus de toute 
couverture végétale à l’exception de sa 
partie sud. Le niveau du terrain où l’usine 
de lavage des sables de la carrière sera 
implantée se situe à 85 m NGF. Ce type de 
construction nécessite une cheminée pour 
évacuer la vapeur d’eau qui, si sa hauteur 
est supérieure à 35 m, sera visible depuis 
le plateau et les sites de la forêt comme 
celui de la Dame Jouanne, qui offrent 
plusieurs vues remarquables sur le golfe de 
Larchant, le village, l’église et le coteau. 
 
Enjeux et objectifs 
 
- Préserver les vues panoramiques sur 

l’église et la ferme du Chapitre depuis le 
plateau et le nord. 

 

La ferme du Chapitre depuis le plateau 

Ferme du Chapitre 

Eglise Saint-Mathurin 

Emplacement des constructions 

nécessaires à l’exploitation de la 
carrière 

Rocher de la Dame Jouanne 

Arbre repère : robinier historique 

 

 
Vue à 360° 

 

Vue panoramique 

Niveau du plateau  

Lisière boisée à l’approche du site depuis le sud 
de la RD52. 
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Orientations 
 

Périmètre de  l’OAP 1 

La hauteur des constructions 
industrielles susceptibles d’être 
édifiées pour l’exploitation de la 
carrière est fonction d’impératifs 
techniques, le projet à l’étude permet 
de fixer un maximum de 45 mètres, 
compris les éléments d’infrastructure 
telle que cheminée.  
 
Si la cheminée est supérieure à 35 
mètres, les abords du site devront être 
plantés d’un écran visuel pour 
dissimuler l’ouvrage industriel dans les 
perspectives ouvertes depuis le 
plateau et le nord. La plantation des 
masses boisées devra se faire dans la 
continuité des lisières délimitant la 
crête existante, et en point haut du 
dénivelé créé par la carrière, selon 
l’évolution de la topographie du 
terrain.  
 
Les essences d’arbres devront être 
conformes aux végétaux existants sur 
les lisières présentes. 
 
Les arbres plantés en lisière de site 
devront être suffisamment éloignés 
des rives des routes départementales 
(RD) pour qu’à maturité, ces arbres ne 
gênent pas la visibilité sur la RD.  
 

2 

3 

Secteur d’OAP 
 
 
Secteur d’implantation de la future 
usine : cheminée inférieure à  45 m    
 
 

1 

2 

3 Principe d’implantation des masses boisées à planter dans la 
continuité des lisières existantes, et en point haut du dénivelé 
créé par la carrière, au niveau du plateau agricole. 
Les arbres plantés en lisière du site devront être suffisamment 
éloignés des rives des routes départementales (RD) pour qu’à 
maturité ces arbres ne gênent pas la visibilité sur les RD. 

2 

1 

3 
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III – 3. Exposé des motifs de la délimitation des zones et du règlement 

III-3.1. Le PADD et la délimitation des zones  

 
Préserver l’environnement naturel exceptionnel du territoire, Préserver les continuités écologiques 
 
Ces orientations trouvent leur traduction règlementaire dans la délimitation de la zone N qui se superpose notamment au site classé, à la servitude de forêt de protection, à la réserve 
naturelle régionale, au site Natura 2000… sauf aux endroits où les terrains sont cultivés (sources : registre parcellaire graphique 2016 et photo aérienne). La zone N englobe l’ancienne 
carrière au lieu-dit « Les Gondonnières » au sud du territoire qui suite à sa renaturation présente un enjeu environnemental fort.  
La zone N en boisement ne se double d’une protection au titre des espaces boisés classés que là où la servitude de Forêt de protection est absente, cette dernière étant suffisante à la 
protection de ces espaces. 
Pour préserver l’environnement et les continuités écologiques, notamment la zone humide du marais (RNR) qui fait partie de la trame verte et bleue, la zone N comporte un secteur 
Nzh qui contient des prescriptions qui visent à maintenir le caractère humide du secteur. Le secteur Nj qui permet de maintenir dans le tissu urbanisé des espaces de jardins participe 
également aux continuités écologiques locales.  
Les autres secteurs de la zone N permettent de reconnaître des occupations existantes en zone naturelle et de cadrer leur développement qui sans maîtrise pourrait nuire à l’espace 
naturel. Il s’agit de : 
La zone Ne qui couvre les équipements sportifs communaux (terrain de football, courts de tennis), seuls des aménagements au sol pour cette vocation sont autorisés, sans 
construction.  
La zone Nh  et le secteur Nh1 qui couvrent des habitations existantes qui peuvent faire l’objet d’extension modérée et  être complétées par des annexes détachées 
La zone Np qui couvre la ferme du chapitre, sa reconversion est projetée uniquement dans les bâtiments existants. 
La zone Nx divisée en 2 secteurs :  
Nx1 qui couvre le restaurant au milieu de la forêt, une extension et l’installation d’habitat atypique (roulottes) est prévue afin de soutenir son développement et la continuité d’une 
activité économique. 
Nx2 qui couvre un terrain artificialisé  par l’usage qui en a été fait (ancien site de lavage de la carrière) , le sol est couvert de sable et dessous restent encore des infrastructures (dalle). 
C’est pourquoi pour soutenir le développement d’un artisanat local il est prévu d’y autoriser  une construction destinée à l’activité artisanale.  
 
 

 
Préserver, valoriser les qualités paysagères exceptionnelles du territoire 
 
Cette orientation trouve sa traduction règlementaire : 
-dans la délimitation de la zone Aa  qui couvre le plateau agricole préservant de toute construction les vues lointaines de cet espace ouvert. Cette zone couvre également  des espaces 
agricoles  plus morcelés autour du village préservant l’écrin naturel de celui-ci  (constitué de champ, vergers, prairies…) et à l’Est du territoire préservant  l’approche du village depuis 
la route de Nemours. La zone Aa se retrouve également autour du hameau de Bonnevault. La zone Ab couvre les secteurs dans lesquels les constructions destinées à l’exploitation 
agricole sont autorisées, ces secteurs ont été déterminés en concertation avec les exploitants  et en tenant compte des impératifs de protection, notamment des cônes de vue 
analysés dans l’AVAP. 
-La zone N, la zone Nzh participent également à la préservation du paysage de Larchant.  
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Préserver, valoriser les  éléments du patrimoine bâti  et historique du bourg 
 
Cette orientation trouve sa traduction règlementaire dans la délimitation de la zone UA qui couvre le village intra-muros et l’entrée est du  village, rue de la Libération. Les zones Nj et 
Ab délimitées à l’intérieur du village et l’OAP n°2 participent également à cette orientation en cadrant  la construction  pour conserver les points de vue sur l’église depuis les rues des 
Fossés. 
La création de l’AVAP est essentielle dans la mise en œuvre de cette orientation. 
 
 
 

Maitriser le développement démographique en cohérence avec les caractéristiques du village et permettre l’évolution des équipements collectifs et services de proximité 
 

Ces orientations trouvent leur traduction dans les zones urbaines (UA et UB) qui doivent également pérenniser la mixité fonctionnelle. Il s’agit de permettre que la mixité des 
fonctions se développe avec la diversité de l’habitat tout en autorisant les activités (commerce, bureau, artisanat) et l’évolution des équipements collectifs. Les zones Nj et Ab 
délimitées à l’intérieur des zones UA et UB  permettent la maîtrise de la construction au pourtour des îlots et limitent, pour le temps du présent PLU, la construction dans l’enveloppe 
urbanisée. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation N°1, 2 et 3 viennent compléter ce dispositif. Des emplacements réservés sont mis en place pour la reconstruction 
de la station d’épuration et pour l’aménagement des abords de la nouvelle salle communale.  
 
 
 
Favoriser le développement des activités existantes et permettre l’accueil de petit artisanat au sein du tissu urbanisé  
 
La zone Ac est créée pour maintenir l’exploitation de la carrière de silice. Elle comporte un secteur Ac1 destiné aux constructions nécessaires à l’exploitation de la carrière. 
La préservation du potentiel agricole se traduit par le versement en zone Aa des terrains de culture : ceux-ci sont préservés puisque les constructions nouvelles n’y sont pas 
autorisées. La zone Ab accueille les constructions nécessaires à l’exploitation agricole. 
Les zones UA et UB prévoient des dispositions règlementaires qui permettent l’insertion d’activités artisanales et commerciales dans le tissu urbain et le développement de celles qui 
sont en place.  
La zone Nx2 est spécifique à l’accueil d’une activité artisanale locale. 
Pour développer le potentiel touristique, l’hébergement hôtelier, les chambres d’hôtes ou gîtes ruraux sont possibles en zones UA, UB , Np et Nx1.  
 
 
 
Améliorer le fonctionnement des différents modes de déplacements notamment les liaisons douces  
 
 A Larchant , cette orientation ne trouve pas sa mise en œuvre dans la délimitation des zones, toutefois plusieurs emplacements réservés sont mis en place destinés à l’aménagement 
de liaisons douces et de stationnement. 
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III-3.2. Le règlement 

 
 
III-3.2.1 La zone urbaine 

Le règlement comprend 3 zones dont certaines comprennent des subdivisions .  
Il s’agit de :  
-La zone U (zone urbaine) qui est divisée en deux zones UA et UB, la zone UB contient les secteurs UB1, UBi et UBi1,  
- la zone A (zone agricole) qui est divisée en 4 zones Aa, Ab, Ac et Ah,  
- la zone N (zone naturelle) qui est divisée en 7 zones N, Nzh, Ne, Nh (qui contient un secteur Nh1), Nj, Np et Nx qui est divisée en deux secteurs Nx1 et Nx2. 
On notera que dans le règlement du PLU de Larchant il n’existe pas de zone AU (zone à urbaniser). 

LA  ZONE UA 

 
La zone UA englobe l’ensemble du centre ancien de la commune, jusqu’au mur d’enceinte et légèrement au-delà de la Porte de Nemours. Elle correspond au secteur 1 de l’AVAP. 
L’orientation d’aménagement et de programmation, OAP N°2, concerne un secteur de la zone UA.  Elle a notamment pour objectif de préserver des vues depuis la rue des Fossés sur 
l’église Saint-Mathurin.  
Le paysage est à dominante minérale, les bâtiments sont implantés à l’alignement, la densité en bordure des voies y est  élevée. 
Le règlement a pour objectif la préservation de ces caractéristiques qui contribuent à la définition de l’identité de Larchant. 
 
● Actuellement, dans la zone UA, divers usages (habitat, activités, commerces, équipements, constructions agricoles…) cohabitent. Afin d’inciter à la consolidation voire au 
développement d’un tissu urbain qui abrite des fonctions diversifiées et rend proches de l’habitat les services et les commerces, les occupations et utilisations du sol autorisées dans la 
zone UA recouvrent l’habitat, les équipements ainsi que les commerces, les bureaux, l’artisanat, l’hébergement hôtelier et les constructions agricoles. Afin de diversifier l’offre de 
logements sur la commune, dans les opérations comportant plus de 5 logements une part des logements devra être affectée à des logements locatifs sociaux. 
 
Les articles du règlement écrit  intitulés « Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités » mettent en œuvre cet objectif.  
 
 
● Dans la zone UA de nombreuses constructions sont implantées à l’alignement : cette disposition marque la centralité du noyau ancien et offre un paysage de «village» très apprécié 
en tant qu’il rappelle l’histoire de la commune et son caractère rural qui fondent son identité. C’est pourquoi ces modes d’implantation doivent être reconduits : en cas de démolition 
de constructions implantées à l’alignement, les constructions nouvelles devront être reconstruites à l’alignement afin de conserver cette marque des noyaux villageois. Pour les 
constructions nouvelles la règle est l’implantation à l’alignement sauf si l’alignement est déjà bâti.  
Une règle particulière  a été introduite, afin de préserver et mettre en valeur les vestiges des remparts. Le long des fossés, lorsqu’il existe des vestiges des remparts, ceux-ci doivent 
être entretenus et conservés, c’est pourquoi un recul par rapport à l’alignement sera imposé. Par contre lorsque les remparts ont totalement disparu, une implantation à l’alignement 
est imposée, ce qui reconstituera par le bâti une image de l’enceinte. Les nouvelles constructions à l’alignement marqueront ainsi la limite du village ancien, de plus cette implantation 
à l’avantage de gérer la différence de direction entre les Fossés et le parcellaire qui les borde. 
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● Dans la zone UA, les rues sont bordées d’un front bâti continu rarement interrompu, pour conserver ce paysage urbain caractéristique, il convient  d’implanter les constructions sur 
au moins une des limites séparatives de propriété, cette disposition a également l’avantage d’optimiser les terrains constructibles et de faciliter les extensions ou les constructions 
annexes. Dans le cas où l’implantation n’est pas en limite séparative de propriété, afin de ménager l’intimité  un recul minimum doit être respecté : il est de 3 mètres s’il n’y  a pas de 
baie sur la façade et 4 mètres dans le cas contraire.  
De même pour assurer un minimum d’intimité, une distance minimum est demandée entre deux constructions sur un même propriété, à l’exception des annexes qui peuvent être 
implantées librement. 
 
● Dans la zone UA, les volumes construits possèdent un gabarit correspondant à un rez de chaussée surmonté d’un étage et de combles suffisamment hauts  pour être aménagés 
(R+1+C). La hauteur maximum de 11 mètres  correspond à ce nombre de niveaux et permet une adaptation au sol, souvent en pente à Larchant, par un léger soubassement et des 
hauteurs sous-plafond généreuses avec la création d’un mur d’encuvement dans les combles. 
Certaines parcelles en particulier dans la partie autour de l’église sont de petite dimension et supportent des constructions dont l’emprise au sol existante est importante, c’est 
pourquoi pour ne pas pénaliser des parcelles existantes il a été choisi de ne pas règlementer l’emprise au sol, par contre il est demandé que soit conservé au moins 20% de la 
superficie de l’unité foncière en espaces non imperméabilisés. 
 
● La zone UA correspondant au secteur 1 de l’AVAP, il est fait référence à celle-ci pour tout ce qui concerne les caractéristiques architecturales des façades et toitures des 
constructions ainsi que des clôtures. 
 
● Larchant étant éloigné de la gare la plus proche, le recours à la voiture est nécessaire pour de nombreux déplacements, aussi afin que les véhicules n’envahissent pas l’espace 
collectif, des places de stationnement doivent être aménagées à l’occasion  de nouvelles constructions.  Des obligations en matière de stationnement pour les vélos et les véhicules 
hybrides ou rechargeables sont  également inscrites, elles découlent du code de la construction et de l’habitation et du PDUIF (Plan de Déplacements Urbains  de la région Ile de 
France). 
Afin d’encourager la réhabilitation à des fins d’activités artisanales ou de commerces, aucune norme de stationnement n’est imposée pour ces activités dans la zone UA. . 
Ces règles sont contenues dans la partie du règlement intitulée  « Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère ».  
 
 
● La zone UA est une zone équipée et desservie, à Larchant  elle est en  zone d’assainissement collectif. 
Le traitement des eaux pluviales doit être géré à la parcelle conformément à la règlementation en vigueur. La généralisation du tri pour les déchets nécessite que soient prévus des 
emplacements pour stocker les récipients, afin d’éviter que ceux-ci ne soient laissés sur les voies. Des prescriptions qui visent à garantir la desserte (en termes de sécurité et de 
commodité) nécessaire et suffisante des constructions nouvelles sont également inscrites.  
L’accès aux  communications numériques est devenu une nécessité à la fois pour le quotidien mais surtout pout le développement des activités économiques, c’est pourquoi il est 
demandé que dans chaque opération d’aménagement  ou de construction soit prévu le passage de la fibre optique. 
 
La partie du règlement intitulée « Equipements et réseaux » rappelle ces obligations.   
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LA  ZONE UB 

La zone UB comprend toutes les extensions récentes autour du village ancien dans les zones suffisamment équipées. Elle contient un secteur UB1 en extension de l’espace urbanisé 
existant, un secteur UBi, situé le long du chemin des Pardons, exposé aux inondations par remontée de nappe, et un secteur UBi1 exposé aux inondations par remontée de nappe et 
en extension de l’espace urbanisé existant. Elle correspond au secteur 2 de l’AVAP.  
L’orientation d’aménagement et de programmation, OAP N°1, concerne un secteur non bâti de la zone UB. Elle a notamment pour objectif  d’organiser la vue sur l’église par la 
création d’une espace collectif  de rencontre et de partage fédérant les nouvelles constructions. 
Le paysage de la zone UB est caractéristique  de l’urbanisation de la deuxième moitié du XXème siècle. Il présente des constructions en recul de la rue avec une forte présence de la 
végétation des jardins, la densité y est faible. C’est dans la zone UB que réside la majorité des possibilités de nouvelles constructions. 
Elle est constituée essentiellement d’habitat. Il s’agit de favoriser le développement de la mixité fonctionnelle (fonctions d’habitat, d’artisanat, de commerces, d’équipements etc…), 
cette  mixité mettant en relation de proximité les services privés et publics et l’habitat qui participent à l’attrait, la commodité, l’agrément et l’animation du village. 
La mixité sociale pourra également être mise en œuvre, en particulier, par la construction de logements de petite taille susceptibles d’accueillir des jeunes couples, des jeunes 
décohabitants, des familles monoparentales, des personnes âgées vivant seules ou en couple. 
  
 
● Actuellement, dans la zone UB, divers usages (habitat, activités, commerces, équipements, constructions agricoles …) cohabitent avec une dominante forte de logement. Afin 
d’inciter à la consolidation voire au développement d’un tissu urbain qui abrite des fonctions diversifiées et rend proches de l’habitat les services et les commerces, les occupations et 
utilisations du sol autorisées dans la zone UB recouvrent l’habitat, les équipements ainsi que les commerces, les bureaux, l’artisanat, l’hébergement hôtelier et les constructions 
agricoles. Afin de diversifier l’offre de logements sur la commune, dans les opérations comportant plus de 5 logements une part des logements devra être affectée à des logements 
locatifs sociaux. 
Les secteurs UBi et UBi1 couvrent les terrains potentiellement inondables par remontée de nappe, le long du chemin des Pardons, par conséquent les sous-sols y sont interdits, les 
constructions doivent être implantées dans la partie haute du terrain (une bande de 25 mètres mesurée par rapport à l’alignement a été définie pour l’implantation des constructions) 
et les nouvelles constructions doivent respecter une cote altimétrique pour le premier plancher habitable afin de réduire l’exposition au risque de nouvelles populations. 
 
Les articles du règlement écrit  intitulés « Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités » mettent en œuvre cet objectif.  
 
 
● Dans la zone UB les constructions sont majoritairement implantées en recul de l’alignement des voies, le règlement donne la possibilité d’implantation à l’alignement afin de 
permettre une évolution de ce tissu bâti vers une densification en bordure de voie à l’image du village ancien. L’implantation en recul est également possible. Toutefois on rappellera 
que des zones Nj on été délimitées pour conserver des cœurs d’îlot en jardin et contribuent ainsi à favoriser la construction à proximité des voies de desserte.  
 
● Dans la zone UB et le secteur UB1, pour permettre d’optimiser les terrains constructibles et de faciliter les extensions ou des constructions annexes, l’implantation des constructions 
est possible sur une ou deux limites séparatives. Dans le cas où l’implantation n’est pas en limite séparative de propriété, afin de ménager l’intimité  un recul minimum doit être 
respecté : il est de 3 mètres s’il n’y  a pas de baie sur la façade et 4 mètres dans le cas contraire.  
De même pour assurer un minimum d’intimité, une distance minimum est demandée entre deux constructions sur un même propriété, à l’exception des annexes qui peuvent être 
implantées librement. 
 
● Dans la zone UB et le secteur UB1, la hauteur maximale reprend le gabarit de constructions existantes, ce qui correspond à rez-de-chaussée plus un étage et comble aménagé. 
Cette hauteur permet une adaptation au sol, par un léger soubassement et des hauteurs sous-plafond généreuses avec la création d’un mur d’encuvement dans les combles. 
Pour favoriser le déplacement des espèces et conserver un caractère jardiné à ce secteur en contraste avec la minéralité de la zone UA l’emprise au sol est limitée à 40% et il est 
également  demandé que soit conservé au moins 40% de la superficie de l’unité foncière en espaces non imperméabilisés, ce qui favorise la gestion des eaux pluviales à la parcelle. 
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● La zone UB correspondant au secteur 2 de l’AVAP, il est fait référence à celle-ci pour tout ce qui concerne les caractéristiques architecturales des façades et toitures des 
constructions ainsi que des clôtures. 
 
● Larchant étant éloigné de la gare la plus proche, le recours à la voiture est nécessaire pour de nombreux déplacements, aussi afin que les véhicules n’envahissent pas l’espace 
collectif, des places de stationnement doivent être aménagées à l’occasion  de nouvelles constructions.  Des obligations en matière de stationnement pour les vélos et les véhicules 
hybrides ou rechargeables sont  également inscrites, elles découlent du code de la construction et de l’habitation et du PDUIF (Plan de Déplacements Urbains  de la région Ile de 
France) 
 
Ces règles sont contenues dans la partie du règlement intitulée  « Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère ».  
 
 
● La zone UB est une zone équipée et desservie, à Larchant  elle est en  zone d’assainissement collectif . 
Le traitement des eaux pluviales doit être géré à la parcelle conformément à la règlementation en vigueur. La généralisation du tri pour les déchets nécessite que soient prévus des 
emplacements pour stocker les récipients, afin d’éviter que ceux-ci ne soient laissés sur les voies. Des prescriptions qui visent à garantir la desserte (en termes de sécurité et de 
commodité) nécessaire et suffisante des constructions nouvelles sont également inscrites.  
L’accès aux  communications numériques est devenu une nécessité à la fois pour le quotidien mais surtout pout le développement des activités économiques, c’est pourquoi il est 
demandé que dans chaque opération d’aménagement  ou de construction soit prévu le passage de la fibre optique. 
 
La partie du règlement intitulée « Equipements et réseaux » rappelle ces obligations.   

LA  ZONE AU 

 
● Le PLU de Larchant ne contient pas de zone AU. 
  

III-3.2.2 La zone à urbaniser  
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LA  ZONE A 

 
Il s’agit d’une zone constituée par les parties du territoire communal affectées aux exploitations rurales de culture et d’élevage. La valeur agricole élevée des terres impose d’assurer la 
pérennité des exploitations en interdisant les activités, constructions et occupations du sol de nature à porter atteinte à l’équilibre économique et écologique indispensable aux 
exploitations agricoles. 
Il s’agit d’une zone non équipée constituant un espace naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du paysage et du caractère des éléments naturels qui la composent. 
La zone A couvre les parties du territoire communal affectées aux exploitations rurales de culture et d’élevage.  
 Elle est divisée en quatre parties: 
 
 - La zone Aa couvre le secteur de grande culture sur le plateau et des abords du village. Ces espaces sont dépourvus de toute construction. Elle couvre les terres qui font partie de 
l’unité paysagère des grands espaces ouverts du plateau et du pied des coteaux  à proximité du village dont les sensibilités dues aux nombreuses vues panoramiques justifient que les 
constructions nouvelles n’y soient pas admises. 
Elle est concernée en partie par le site classé et l’AVAP selon sa localisation. 
  
 - La zone Ab englobe les surfaces agricoles autour du village et à proximité de Bonnevault comprenant diverses cultures, vergers et maraîchages. Les constructions nécessaires à 
l’activité agricole y sont possibles. Sa délimitation a fait l’objet d’une concertation avec les agriculteurs intervenant sur le territoire communal. 
Elle est concernée par le site classé et l’AVAP selon sa localisation. 
 
 - La zone Ac (carrières) couvre les périmètres autorisés d’exploitation de carrière. Un secteur Ac1 y est délimité pour accueillir les constructions liées à l’exploitation de la carrière 
située au Sud du territoire communal. 
« La remise en état des terrains après extraction devra prendre en compte le paysage, la création d’une vallée sèche, positionnée dans la trace d’un léger vallonnement existant dans 
l’axe du site de Gondonnières et de Bonnevault, devrait apporter au territoire de Larchant un nouveau site surprenant et intéressant. 
Ce nouveau paysage avec le temps pourra accueillir une faune et une flore diversifiées comme cela s’est produit sur les anciens sites d’extraction. » (Source : POS de Larchant) 
Elle est concernée par l’AVAP. 
 
 - La zone Ah (habitat) est située dans la zone d’assainissement non collectif, par conséquent seules les extensions modérées des constructions existantes y sont autorisées.  
 Elle est concernée par l’AVAP. 
 
 
● Dans les zones Aa, Ab et Ah , l’évolution des constructions d’habitations existantes est permise : celles-ci peuvent faire l’objet d’une extension modérée, à savoir soit une extension 
maximum de 20% de la surface de plancher existante non renouvelable, soit une extension de 30 m² d’emprise au sol. Les deux méthodes de calcul ne pouvant pas être cumulées. 
Selon la dimension de la construction existante, si elle est de petite taille l’extension de 30m² d’emprise au sol sera plus favorable qu’une extension calculée en pourcentage et si elle 
de grand taille le calcul en pourcentage pourra être plus favorable.  Pour assurer une cohérence entre la construction existante et son extension, la hauteur des extensions est limitée 
à la hauteur de la construction qui est étendue. Afin de contenir la dispersion du bâti, les annexes à la construction principale sont autorisées à condition qu’elles soient implantées à 
moins de 20 mètres de celle-ci et que leur hauteur soit inférieure à 3 mètres et leur emprise au sol à 12 m2.  
 
Plusieurs articles dont notamment l’article intitulé « Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités » contiennent les règles 
correspondantes.  

III-3.2.3 La zone agricole 
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● La hauteur des constructions agricoles est fonction d’impératifs techniques connus liés à l’économie de l’activité, celle est fixée à 15 mètres. 
La hauteur des constructions industrielles susceptibles d’être édifiées pour l’exploitation de la carrière est également fonction d’impératifs techniques, le projet à l’étude permet de 
fixer un maximum de 45 mètres compris les éléments d’infrastructure telle que cheminée. Si cette hauteur est atteinte même par un élément ponctuel tel qu’une cheminée , cet 
élément aura un impact sur le paysage du plateau  agricole et sur les points de vue tels que celui de la Dame-Jouanne, puisque  qu’il dépasserai de la cuvette dans laquelle se trouve le 
secteur Ac1. En effet, le niveau du sol de la cuvette est à 85 mètres NGF environ et le plateau entre  115 et 120 mètres aux abords, cette cheminée pourrait dépasser entre  10 et 15 
mètres. Même si à terme cette construction sera déconstruite et le site remis en état, en conformité avec l’autorisation d’exploitation, ce sont plusieurs années au cours desquelles 
cet élément pourrait perturber la perception  depuis les environs. Lors de l’élaboration du projet son impact sur le paysage devra être particulièrement étudié (voir page suivante un 
extrait du rapport de présentation de l’AVAP). Le PLU contient une orientation d’aménagement et de programmation qui fixe des objectifs et donne des directives pour palier à ce 
risque. 
 
● L’emprise des constructions dans le secteur AC1 représenterait 6000 m²  maximum, soit 4%  environ de la superficie de la zone Ac1. 
 
● Au regard  des types de constructions autorisées dans la zone A, il n’est pas nécessaire de règlementer leurs implantations. 
 
● Pour l’aspect extérieur, des règles minimum sur l’aspect des matériaux et les couleurs sont imposées pour inciter à une qualité architecturale en accord avec la physionomie du 
paysage  que ce soit pour les extensions des habitations existantes ou pour les constructions agricoles. Les clôtures ayant un impact fort sur la constitution du paysage, une liste des 
aspects et type de clôtures possibles est établie.  
 
● Afin de limiter l’imperméabilisation des sols il est recommandé d’utiliser des matériaux perméables pour la réalisation des aires de stationnement.  
 
Ces règles sont contenues dans la partie du règlement intitulée  « Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère ».  
 
 
● La zone A est versée en assainissement non collectif. Le PLU prévoit la possibilité de réaliser des captages, forages ou puits conformes à la règlementation dans le cas où le réseau 
d’eau potable est absent. Le traitement des eaux pluviales doit être géré à la parcelle conformément à la règlementation en vigueur. La généralisation du tri pour les déchets nécessite 
que soient prévus des emplacements pour stocker les récipients, afin d’éviter que ceux-ci ne soient laissés sur les voies. Des prescriptions qui visent à garantir la desserte (en termes 
de sécurité et de commodité) nécessaire et suffisante des constructions nouvelles sont également inscrites.  
 
La partie du règlement intitulée « Equipements et réseaux » rappelle les obligations qui en découlent.  
 
 
En application du SDRIF, les lisières des espaces boisés doivent être protégées. En dehors des sites urbains constitués, à l’exclusion des bâtiments à destination agricole, toute nouvelle 
urbanisation ne peut être implantée qu’à une distance d’au moins 50 mètres des lisières des massifs boisés de plus de 100 hectares. Un ensemble de constructions éparses ne saurait 
être regardé comme un site urbain constitué. A Larchant, la plus grande partie des boisements répondent à ces critères et engendrent une bande de protection de la lisière de 50 
mètres. La zone A est concernée par cette protection.  
 
La zone Ac destinée à l’exploitation des carrières de sable et son secteur Ac1 destiné à accueillir les constructions nécessaires pour cette exploitation  correspondent à la définition de 
l’article L151-13  (STECAL, voir ci-après). 
La délimitation de cette zone correspond aux espaces déjà consacrés à cet usage en conformité avec l’autorisation d’exploitation. Sa  destination et sa nature sont d’un caractère 
exceptionnel et présentent un intérêt collectif. On notera qu’au terme de son exploitation la carrière sera remplacée par des aménagements qui rendront ces espaces à la nature. 
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Un enjeu paysager, patrimonial et historique  :  
l’émergence du clocher de l’église Saint-Mathurin 

Le niveau du plateau est à 120 m NGF  environ 
ainsi que les routes RD4, RD16 et RD36A, 
principaux parcours d’approche depuis le plateau. 

Le rocher de la Dame Jouanne culmine à 114 m 
NGF et offre une vue panoramique sur le golfe de 
Larchant , le village, l’église et le coteau. 

Le niveau du terrain où l’usine de lavage des sables 
de la carrière sera implantée se situe à 85 m NGF. 
Ce type de construction nécessite une cheminée 
pour évacuer la vapeur d’eau qui , si sa hauteur est 
supérieure à 35 m , sera visible depuis le plateau et 
les sites de la forêt comme celui de la Dame 
Jouanne. 

Le clocher de l’église Saint-Mathurin était un 
repère dans le paysage pour les nombreux pèlerins 
qui venaient à Larchant, en effet celui-ci est plus 
haut que le plateau. Même si aujourd’hui du fait 
des boisements qui ont gagné jusqu’au rebord du 
plateau cette émergence n’est pas visible le projet 
communal est de la restituer dans son ampleur. Il 
n’est pas envisageable qu’une autre émergence 
vienne à perturber cette mise en scène composée 
de la ferme du Chapitre, du clocher et de 
l’horizontalité du plateau.  

Niveau du plateau  

Ferme du Chapitre 

Eglise Saint-Mathurin 

Emplacement des constructions 

nécessaires à l’exploitation de la carrière 

Rocher de la Dame Jouanne 

Arbre repère : robinier historique 

 

 

Vue à 360° 

 

Vue panoramique 

La ferme du Chapitre depuis le plateau 

Le secteur Ac1 

La hauteur des constructions industrielles 
susceptibles d’être édifiées pour l’exploitation de la 
carrière est fonction d’impératifs techniques, le 
projet à l’étude permet de fixer un maximum de 45 
mètres compris les éléments d’infrastructure telle 
que cheminée.  
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LA  ZONE N 

Il s’agit d’une zone couvrant un espace naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du paysage et de sa richesse environnementale. Elle  comprend des réservoirs de 
biodiversité et contribue à la trame verte et bleue. Elle couvre notamment la forêt et l’ancienne carrière au lieu-dit les Gondonnières,  qui accueillent une faune et une flore 
particulièrement riche. 
 
  
Elle est divisée en plusieurs parties: 
  
-- La zone N qui couvre essentiellement les boisements et des espaces naturels. Elle délimite également le secteur réservé à la reconstruction de la station d’épuration. 
Elle est concernée par le site classé et l’AVAP selon sa localisation. 
 Les constructions existantes destinées à l’habitation peuvent être réhabilitées et aménagées. 
 
- La zone Nzh (zone humide) qui couvre le marais et les constructions attenantes dont la maison du marais, ces constructions  doivent pouvoir être aménagées et réhabilitées  en 
accord avec la sensibilité du site. 
Elle est concernée par le site classé et l’AVAP selon sa localisation. 
  
- La zone Ne (équipement) destinée aux équipements communaux de sports et de loisirs, elle est située au Sud du village. Seuls les aménagements légers  au sol y sont autorisés . 
Elle est concernée par le site classé. 
  
-La zone Nh (habitat) est située dans la zone d’assainissement non collectif , par conséquent seules les extensions modérées des constructions existantes y sont autorisées.  Elle couvre 
des constructions d’habitation existantes  à Bonnevault , aux abords du village et en limite Est du territoire. Elle est concernée par l’AVAP et pour la partie à l’Est du territoire par le 
site classé. 
Elle comporte un secteur Nh1 correspondant aux maisons au lieu-dit le Moulin à vent, issues d’un lotissement réalisé dans la forêt, au Nord du territoire communal et situé en 
majeure partie  dans le site classé et en dehors de l’AVAP.  
 
- La zone Nj (jardins) qui correspond à des jardins situés pour la plupart en cœur d’îlot. Son objectif est de protéger les jardins qui participent aux continuités écologiques locales à 
travers les espaces urbanisés. 
Elle est concernée par l’AVAP. 
   
- La zone Np (patrimoine) couvrant la ferme du Chapitre. 
il s’agit de permettre  des reconversions de  bâtiments qui ne sont plus utiles ou plus adaptés à l’activité agricole moderne pour d’autres usages que l’agriculture. Ce sont des 
bâtiments traditionnels en pierre et tuile plate dont certains ont un intérêt patrimonial. Ces  bâtiments  sont désignés sur le document graphique comme pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination au titre de l’article  L151-11 2° du code de l’urbanisme. 
Elle est concernée par une orientation d’aménagement et de programmation (OAP N°3) destinée notamment à préserver le paysage de la cour intérieure notamment en limitant les 
aires de stationnement. Elle est concernée par le site classé.  

III-3.2.4 La zone naturelle 
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-La zone Nx (activités) composée de deux secteurs situés : 
- pour le secteur Nx1 le long de la route de la Dame-Jouanne dans la forêt et concerné par le site classé, 
- pour le secteur Nx2 à l’Est de Bonnevault et  concerné par l’AVAP.  
Il s’agit de permettre, pour le secteur Nx1, le développement d’une activité existante liée au tourisme  (restauration, hébergement hôtelier…) et pour Nx2 d’utiliser une terrain 
artificialisé par l’exploitation de l’ancienne carrière pour une activité artisanale présente à Bonnevault qui trouverait ainsi des possibilités de développement à proximité. 
  
Les zones Nx1 et Nx2 sont des  secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) au sens de l’article L151-13 du code de l’urbanisme puisque des constructions  y sont 
autorisées (voir plus loin une description plus précise). 
Il s’agit d’encourager des activités économiques présentes sur le territoire communal et de permettre leur développement ou leur adaptation. 
 
 
 
● Dans la zone N et la zone Nzh ,  toutes les destinations sont interdites à l’exception de l’aménagement des constructions existantes destinées à l’habitat, de certains équipements 
collectifs et des constructions nécessaires à la gestion et valorisation du milieu. 
 
● Dans la zone Nh et le secteur Nh1, l’évolution des constructions d’habitations existantes est permise :  
- Dans la zone Nh, celles-ci peuvent faire l’objet d’une extension modérée à savoir, soit une extension maximum de 20% de la surface de plancher existante non renouvelable, soit une 
extension de 30 m² d’emprise au sol. Les deux méthodes de calcul ne pouvant pas être cumulées. Selon la dimension de la construction existante, si elle est de petite taille l’extension 
de 30m² d’emprise au sol sera plus favorable que une extension calculée en pourcentage et si elle de grand taille le calcul en pourcentage pourra être plus favorable.  
- Dans le secteur Nh1, les possibilités sont limitées à un total (construction existante et extension) de 480 m². L’autorisation initiale et le POS prévoyait un maximum de 400 m² + 15% 
d’extension soit 460 m². Le PLU permet 400 m² + 20% soit 480 m², afin d’homogénéiser avec la zone N dans laquelle est autorisé 20% d’extension. Dans le secteur Nh1 les 
constructions et leurs extensions, les annexes et les piscines non couvertes sont admises mais toujours en dehors de la forêt de protection. 
 Pour assurer une cohérence entre la construction existante et son extension, la hauteur des extensions est limitée à la hauteur de la construction qui est étendue. Afin de contenir la 
dispersion du bâti, les annexes à la construction principale sont autorisées à condition qu’elles soient implantées à moins de 20 mètres de celle-ci et que leur hauteur soit inférieure à 
3 mètres et leur emprise au sol à 12 m2.  
 
● Dans la zone Nj seules l’extension mesurée des constructions existantes et  les constructions annexes, à l’exception de celles qui sont affectées au stationnement, sont autorisées. 
En effet il s’agit de limiter le mitage de ces espaces et d’inciter à ce que les véhicules restent à proximité des accès depuis la voie limitant ainsi l’imperméabilisation des sols aménagés 
pour la desserte des garages . 
 
● Dans la zone Np, sont autorisés l’exploitation agricole, l’habitation, l’artisanat et le commerce de détail, la restauration, les activités de service, l’hébergement hôtelier et 
touristique, les équipements et le bureau, il s’agit de pouvoir accueillir le ou les projets de reconversion qui permettront une utilisation et la pérennité de cet ensemble patrimonial qui 
abrite plusieurs monuments historiques (grange, pigeonnier, puits) de la commune. 
 
● Dans la zone Nx, sont autorisées selon la localisation des secteurs Nx1 et Nx2  les destinations correspondantes : 
- en Nx1 (restaurant dans la forêt) les extensions et la construction avec un maximum de 20% d’emprise au sol supplémentaire,  
- en Nx2 (ancien site de lavage des sables) les constructions avec un maximum de 10% d’emprise au sol. 
 
 
Plusieurs articles dont notamment l’article intitulé « Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités » contiennent les règles 
correspondantes.  
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●  Le règlement limite les hauteurs des constructions et des annexes. Pour les extensions il s’agit toujours de ne pas dépasser la hauteur de la construction qui est étendue, pour les 
annexes leur hauteur est limitée à 3 mètres afin que ce caractère d’annexe ne puisse être modifié et de limiter leur impact.  La hauteur de la construction d’activité en zone Nx2 est 
limité à 11 mètres ce qui correspond à ce type d’usage et reste dans une volumétrie proche des bâtiments ruraux qui existent aux abords (hameau de Bonnevault). 
 
● Pour l’aspect extérieur, des règles minimum sur l’aspect des matériaux et les couleurs sont imposées pour inciter à une qualité architecturale en accord avec la physionomie du 
paysage  que ce soit pour les extensions ou pour les constructions. Les clôtures ayant un impact fort sur la constitution du paysage, une liste des aspects et type de clôtures possibles 
est établie. Les préconisations ont pour objectifs que les clôtures participent également au maintien du caractère naturel de la zone. 
Dans les zones N, Ne et Nzh  les clôtures doivent laisser libre le passage de la faune pour favoriser les continuités écologiques.  
Une identification des constructions et des ensembles végétaux présentant un caractère patrimonial permet d’instaurer des règles particulières pour leur préservation .  
 
● Afin de limiter l’imperméabilisation des sols il est recommandé d’utiliser des matériaux perméables pour la réalisation des aires de stationnement. Ces règles sont contenues à 
l’article intitulé « Stationnement » .   
 
Ces règles sont contenues dans la partie du règlement intitulée  « Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère ». 
 
 
● La zone N est versée en assainissement non collectif. Le traitement des eaux pluviales doit être géré à la parcelle conformément à la règlementation en vigueur. La généralisation du 
tri pour les déchets nécessite que soient prévus des emplacements pour stocker les récipients, afin d’éviter que ceux-ci ne soient laissés sur les voies. Des prescriptions qui visent à 
garantir la desserte (en termes de sécurité et de commodité) nécessaire et suffisante des constructions nouvelles sont également inscrites.  Notamment pour l’accès à la zone Np  qui 
doit se faire par l’accès actuel situé sur la RD 4 car un accès par la RD36a ne pourrait être facilement sécurisé (virage, route en pente et manque de visibilité). 
 
La partie du règlement intitulée « Equipements et réseaux » rappelle les obligations qui en découlent.  
 
 
 
Le site classé couvre  une grande partie de la zone N. On rappellera que conformément à l’article L 341-10 du code de l’environnement, dans les secteurs situés à l’intérieur du site 
classé, une autorisation spéciale doit être obtenue préalablement à toute modification de l’état ou de l’aspect du site classé.  
 
En application du SDRIF, les lisières des espaces boisés doivent être protégées. En dehors des sites urbains constitués, à l’exclusion des bâtiments à destination agricole, toute nouvelle 
urbanisation ne peut être implantée qu’à une distance d’au moins 50 mètres des lisières des massifs boisés de plus de 100 hectares. Un ensemble de constructions éparses ne saurait 
être regardé comme un site urbain constitué. A Larchant, la plus grande partie des boisements répondent à ces critères et engendrent une bande de protection de la lisière de 50 
mètres. La zone N est concernée par cette protection. 
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La zone Np, la ferme du Chapitre 

Dans cette zone plusieurs bâtiments sont identifiés 
au titre de l’article L151-11 du code de 
l’urbanisme. 
 

Extrait du document graphique règlementaire du PLU 

 
Article L151-11  (extrait) 
Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement 
peut :  
(…) 
2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 
151-13, les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un 
changement de destination, dès lors que ce changement de 
destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site.  (…) 

Extrait du diagnostic de l’AVAP 

Bâtiments dont la reconversion est autorisée 

Arbres remarquables à protéger 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’activité de loisirs existante à l’Est du 
territoire « Larchant moto » versée en 
zone N 

Située en limite Est du territoire communal, il 
existe une activité de loisirs (moto-cross) qui 
bénéficie d’une certaine réputation dans le milieu 
du loisir motorisé et ce depuis de nombreuses 
années. 
Ce type d’équipement de sport et de loisir  reste 
peu fréquent dans la région. 
 
Le DOO (Document d’orientation et d’objectifs) du 
SCOT  de Nemours Gâtinais a notamment pour 
orientation de « structurer une économie 
touristique vectrice d’une image territoriale (et 
d’une valorisation de l’espace rural) ». Il précise 
que les atouts touristiques du territoire participent 
à la lisibilité de l’identité et de l’image de Nemours 
Gâtinais. Ils doivent servir d’appui au 
développement d’activités productives 
génératrices de ressources directes (par le 
développement d’activités économiques purement 
touristiques) ou indirectes  (en véhiculant une 
image de qualité du territoire) tout en respectant 
et confortant l’identité. 
 
Le PADD du PLU de Larchant prévoit La poursuite 
du développement des activités touristiques et de 
celles liées aux loisirs qui se rapportent 
principalement à la préservation et à la mise en 
valeur des sites bâtis et naturels remarquables ... 
Les loisirs notamment sportifs (tennis, équitation, 
moto-cross…) doivent pouvoir continuer à 
s’exercer en compatibilité avec la sensibilité 
environnementale et paysagère du site de 
Larchant. 

Les espaces occupés par cette activé de loisir 
sont concernés par plusieurs protections 
environnementales. Ils sont couverts en partie 
par le site classé, par la servitude de forêt de 
protection, par le site NATURA 2000 et par 
l’arrêté de protection de biotope.  
On notera  que le BRGM, (source : site internet 
GEORISQUES) recense deux cavités 
souterraines  dans l’espace occupé par l’activité 
de moto-cross. 

Les spéléologues (spéleo secours français – CDT 
77) ont noté des zones instables à éviter dans la 
carrière de la rue Jaune à Puiselet qui se trouve 
en partie sous les espaces occupés par le moto-
cross. Il s’agit plus particulièrement de parties 
des parcelles F 610, 608 et 645 sur Larchant. 

Attention, cette carte est présentée avec le Nord 
vers le bas contrairement aux autres cartes 
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Source : GEOPORTAIL 

En vert :       Zones NATURA 2000 
En orange : Arrêté de protection de biotope 

L’emprise de la servitude de forêt de protection 
et l’emprise de la zone NATURA 2000 sont 
identiques sur le site du moto-cross. 

Extrait du plan 
des servitudes  

Servitude de forêt 
de protection 

Les protections environnementales  
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Le site de Larchant moto 1999 

Les photographies aériennes disponibles sur le 
site de GEOPORTAIL permettent de voir que cette 
activité s’exerce depuis plusieurs dizaines 
d’années et de manière continue.  

Le site de Larchant moto 1993 Le site de Larchant moto 1972 

Cette activité existait avant l’instauration des 
servitudes de site classé, de forêt de protection et 
de la création de la zone NATURA 2000 et de 
l’arrêté de protection de biotope. 
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Le site de Larchant moto aujourd’hui.  
Le PLU le verse en zone N à l’exception de la 
maison d’habitation située en bordure de la RD 16 
qui est versée en zone Nh. 
 
GEOPORTAIL 

L’activité de loisir de moto-cross bénéficie d’une certaine réputation dans 
le milieu du loisir motorisé et ce depuis de nombreuses années. Ce type 
d’équipement de sport et de loisir reste peu fréquent dans la région et 
répond à un besoin, sa fréquentation en témoigne. Pour améliorer 
l’accueil il conviendrait d’engager des travaux de construction et 
d’aménagement qui aujourd’hui ne sont pas possibles. La commune 
souhaite soutenir ce projet de développement d’une activité 
économique et touristique . 
Si les constructions et aménagements dans le site classé ne sont pas 
totalement impossibles mais soumis à une autorisation spéciale, ils 
devront être respectueux du site. Par contre la servitude de forêt de 
protection interdit ce projet d’amélioration, toutefois est en cours une 
procédure de révision de cette servitude qui, si elle aboutit dans le sens 
souhaité pour ce secteur, pourrait permettre de reprendre la réflexion et 
éventuellement de modifier le PLU pour permettre des aménagements 
et constructions. Cependant, il sera  toujours nécessaire de prendre en 
compte le site classé, la zone NATURA 2000, l’arrêté de protection de 
biotope, les risques dus à l’ancienne carrière et le caractère naturel et 
boisé de ce secteur. 
 
Le PLU verse donc ce secteur en N. Les nouvelles constructions, 
extensions, aménagements au sol  ne sont pas rendus possibles par le 
présent PLU. 

Extrait du document graphique de zonage  
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Les deux secteurs Nx1 et Nx2 (activités 
économiques) sont des « secteurs de taille et de 
capacité d’accueil limitée » (STECAL ) au sens de 
l’article L 151-13 du code de l’urbanisme.  
En effet, le PLU y autorise des constructions et des 
extensions dont la destination n’est pas 
l’habitation.  
Le règlement définit des règles de hauteur, 
d’implantation et de densité des constructions afin 
de garantir leur insertion dans l’environnement.  
La délimitation de ces secteurs correspond aux 
espaces déjà consacrés à ces usages ou déjà 
artificialisés.  
 
 
La zone Ac destinée à l’exploitation des carrières 
de sable et son secteur Ac1 destiné à accueillir les 
constructions nécessaires pour cette exploitation  
correspondent à la définition de l’article L151-13.  
La délimitation de cette zone correspond aux 
espaces déjà consacrés à cet usage en conformité 
avec l’autorisation d’exploitation. Sa  destination et 
sa nature sont d’un caractère exceptionnel et 
présentent un intérêt collectif. On notera qu’au 
terme de son exploitation la carrière sera 
remplacée par des aménagements qui rendront 
ces espaces à la nature. Le règlement définit des 
règles de hauteur et d’emprise au sol. 

Article L151-13 (extrait) 
Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les 
zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille 
et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être 
autorisés : 
1° Des constructions  (…) 
Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de 
densité des constructions, permettant d'assurer leur insertion 
dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du 
caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. 
Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux 
publics, ainsi que les conditions relatives à l'hygiène et à la 
sécurité auxquelles les constructions (…) doivent satisfaire. 

La superficie des STECAL : 
Nx1 = 0.7 ha 
Nx2 = 0.7 ha 
Ac1 = 15 ha 

Le règlement y autorise : 
 
Nx1 : L’extension des constructions, régulièrement édifiées, existantes à la date d’approbation 
du P.L.U. et la construction à destination de restauration, d’hébergement hôtelier et touristique 
temporaire et saisonnier, dans la limite non renouvelable de 20% d’emprise au sol 
supplémentaire par unité foncière. 
L’emprise au sol maximum est de 20%, la hauteur maximum est celle des constructions 
existantes. 
 
Nx2 : Les constructions à destination d’artisanat et de commerce de détail dans la limite de 10% 
d’emprise au sol. L’emprise au sol maximum est de 10% de l’unité foncière, la hauteur maximum 
est de 11 mètres.  
 
Ac1  : Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation du sous-sol, ainsi qu'au 
traitement et au stockage des matériaux extraits et au gardiennage de l'ensemble. 
L’emprise au sol maximum est de 6000 m², la hauteur maximum (pour la cheminée) est de 45 
mètres. Ces dimensions sont dictées par les impératifs techniques de ce type de construction. 
Elles ont été communiquées par l’exploitant. 

Le caractère exceptionnel des STECAL : 
 
 
La zone Nx1 recouvre  un restaurant au milieu de la forêt en bordure du GR 
13 qui notamment accueille les randonneurs et varappeurs qui fréquentent 
les sites réputés de la forêt .   
L'auberge a été créée en 1945 - juste après la fin de la guerre sur la 
commune de Larchant, en pleine forêt. Un simple chalet permet alors de 
restaurer une clientèle de grimpeurs qui deviendront pour certains, 
alpinistes chevronnés, as et pionniers ouvrant des voies dans le monde 
entier.  
Il s’agit donc d’un lieu particulier qui doit pouvoir se développer et évoluer 
pour continuer son histoire et participer à l’attrait touristique du secteur. 

La zone Nx2 recouvre un terrain qui a été utilisé pour le lavage des sables de l’ancienne carrière . Une partie est occupée par 
l’ancien bassin de recueil des eaux, cette partie est versée en N, seule la partie aujourd’hui couverte de sable, qui a accueilli les 
superstructures liées à l’activité dont il ne reste plus rien est versée en Nx2. Sa réhabilitation pour de l’activité artisanale 
permettra d’utiliser ce site déjà artificialisé. 
 
La zone Ac1 recouvre le secteur réservé pour les constructions nécessaires à l’exploitation de la carrière, une orientation 
d’aménagement et de programmation vient compléter le règlement. 
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La zone Nx, le secteur Nx1 

Le site Nx2 à Bonnevault en 1989 GEOPORTAIL 

Situé au cœur de la forêt, dans un site unique, 
appelé le Chalet  Jobert, il s’agit de permettre, 
l'adaptation de l’activité de restauration existante 
et le développement des services aux touristes par 
l’installation de cinq unités maximum d’habitat 
atypique (roulottes). 
Situé à côté du rocher de la Dame-Jouanne, il 
bénéficie d’un situation particulièrement 
attractive pour le tourisme. 

Extrait du document graphique règlementaire du PLU 

Extrait de la carte IGN montrant la passage du GR13 
(en violet) devant le Chalet Jobert, GEOPORTAIL Source : commune 

La zone Nx, le secteur Nx2 

Situé à proximité de Bonnevault, il s’agit de 
reconvertir pour le développement d’une activité 
existante dans le hameau de Bonevault un site qui 
a déjà été utilisé pour de l’activité. Sur le territoire 
il est le seul et unique secteur, aujourd’hui non bâti  
et situé en dehors des périmètres urbanisés dans 
lequel les nouvelles constructions d’activités 
artisanales sont autorisées. 

Extrait du document graphique règlementaire du PLU 

Extrait de la photographie aérienne, GEOPORTAIL 
Le site aujourd’hui  
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III-3.3 Les espaces boisés classés  

 Les espaces boisés classés (EBC) correspondent à des boisements d’échelles variables, d’intérêt paysager et/ou écologique 
d’intérêt majeur à l’échelle du territoire communal et intercommunal. Outre leur intérêt paysager, les boisements offrent des 
refuges à la faune, participent à la continuité des corridors écologiques et contribuent à la biodiversité.  
 
La photographie aérienne laisse voir  un massif boisé qui occupe les parties Nord et Ouest du territoire communal à l’intérieur 
duquel apparaît une immense clairière occupée essentiellement par le village et le marais.  
Le site NATURA 2000 le couvre entièrement. Les objectifs du DocOb (Document d’Objectifs) du site NATURA 2000 sont 
notamment de « stabiliser la colonisation par les ligneux des milieux ouverts », c’est pourquoi, afin de se laisser la possibilité de 
restauration des habitats naturels ouverts à des fins écologiques, le périmètre de l’EBC notamment dans les zones 
cartographiées en milieux ouverts au document d’objectifs Natura 2000 a été modifié par rapport à celui du document 
d’urbanisme précédent (POS devenu caduc en mars 2017). Ainsi pour prendre en compte les objectifs du DocOb la superficie 
des EBC a été considérablement réduite. Ces espaces bénéficient toujours de protections fortes comme les servitudes d’utilité 
publique de forêt de protection et de site classé et la zone NATURA 2000, de plus ces espaces sont versés en zone N (Naturelle) 
au PLU. 
 
Les milieux ouverts concernés sont les : 
- Dunes intérieures avec pelouses ouvertes à Corynephorus et Agrostis 
- Mégaphorbiaies hydrophiles d’ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin; (Habitat humide sur le marais) 
- Landes sèches européennes;  
- Pelouses maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba officinalis),  
- Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-Brometalia) [*sites d'orchidées 
remarquables];  
- Pelouses calcaires de sables xériques;  

Site NATURA 2000 source GEOPORTAIL 

Surface d’EBC déclassés par rapport au POS : 
1108,7 hectares  

Photographie aérienne source GEOPORTAIL 

Étant en Forêt de protection sur une grande partie du 
territoire, le fait d'enlever ce surfacique de l'EBC ne sera 
pas en contradiction avec les différentes 
orientations  (type SDRIF ou Trames vertes/bleues), 
d'autant que l'objectif est de restaurer une trame verte 
des milieux ouverts (herbacé et lande), bien trop 
négligée sur ce secteur alors qu'elle est bien mentionnée 
et cartographiée dans le document d'objectifs Natura 
2000. (source ANVL) 
 
De plus, la servitude de Forêt de protection permettant 
une protection suffisante de ces espaces (source : DDT, 
ANVL), les EBC sont enlevés sur son périmètre. 

Extrait du document graphique règlementaire du PLU 

EBC conservés 
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En effet,  sur le coteau c’est un boisement 
spontané dû à la dépréciation des terres qui n’est 
pas sans intérêt écologique. Ce boisement a fermé 
les vues sur le village qui existaient encore après la 
guerre. 
Aujourd’hui seules quelques trouées, sur des 
terrains privés, sont entretenues  en accord avec la 
commune. Ces vues qui sont dégagées sur l’église 
font partie de l’approche du village depuis le 
plateau, il convient de les entretenir, voire d’en 
créer d’autres et de retrouver, par exemple le 
point de vue représenté dans le tableau de Baltus. 
C’est pourquoi l’espace boisé classé ne concerne ni 
la partie haute du coteau, ni le dessous de la ferme 
du Chapitre. 

Balthus « Larchant » 1939 - 
http://www.fondation-balthus.com  

Emprise du boisement sur la photographie aérienne Extrait du document graphique règlementaire du PLU 

La protection au titre de l’article de l’article L 113-1 du code de l’urbanisme n’a pas été reportée non plus sur les coteaux situés 
à l’Ouest du village et ce pour des raisons paysagères et patrimoniales. 

L’espace boisé classé 
a été réduit par 
rapport au POS et 
remplacé par la 
protection « élément 
de paysage », article 
L 151.19 du code de 
l’urbanisme. Carte postale ancienne: vue générale du Chapitre 
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III-3.4 Superficies des zones 

La superficie des espaces boisés classés est de 25,3 
hectares soit 0,9 % du territoire communal.  
1108,7 hectares de boisement ont été déclassés 
depuis l’ancien Plan d’Occupation des Sols (1134 
hectares). 

                                  PLU 
  

ZONES URBAINES 
  

 Superficie  
(en ha) 

Correspondance avec 
les secteurs de  l’AVAP 

UA 14,9 1 

UB 20,5 2 

UB1 0,2 2 

UBi 4,4 2 

UBi1 0,2 2 

TOTAL 40,3 

 ZONES A URBANISER   

AU 0 

TOTAL 0 

 ZONE AGRICOLE   

Aa 1167,3 3a, 3b 

Ab 71,6 3a, 3b 

Ac 188,1 3b 

Ac1 11,5 3b 

Ah 1,5 3a 

TOTAL 1439,9   

ZONE NATURELLE ET FORESTIERE   

N 1194,3 3a, 3b 

Nzh 210,5 3a 

Ne 2,6 - 

Nh  2,4 3a, 3b 

Nh1 31,4 - 

Nj 3,1 1, 2 

Np 1,2 - 

Nx1 0,7 - 

Nx2 0,7 3b 

TOTAL 1446,9 

TOTAL DES ZONES 2926,9  hectares 



219 

Plan Local d’Urbanisme 
Rapport de présentation  

III-3.5 Analyse de la consommation des espaces 

A l’Est de la rue de la Dame Jouanne 

A 

B 

Le long du chemin du marais 

Ce secteur de 0.24 ha est versé en zone naturelle Nj, il n’est bordé que par deux 
constructions une au Sud et une à l’Ouest. Il englobe une partie des jardins des 
constructions existantes proches de la rue.  
Il a  été créé pour répondre à une demande suite à une configuration particulière, il 
s’agit de pouvoir construire un abri pour des chevaux d’agrément suffisamment 
éloigné des habitations pour ne pas induire des nuisances, cet abri sera en continuité 
de la zone A limitrophe. Il est versé en zone Nj dans laquelle les annexes de petite 
taille sont autorisées. 
Ce secteur avait été exclu de l’enveloppe d’urbanisation préférentielle. 

Ce secteur de 0.25 ha fait partie de l’orientation d’aménagement et de 
programmation N°1, il permet d’organiser le vis-à-vis le long du chemin des Pardons 
et fait la jonction entre les constructions situées  à l’Est et à l’Ouest. Il fut occupé par 
un hangar qui a été démoli. Il est versé dans la zone UB. Il est considéré comme une 
dent creuse et non comme une extension car il est bordé de constructions sur deux 
côtés et face à lui le terrain non bâti fait partie de l’enveloppe d’urbanisation 
préférentielle (source PAC du PNRGF) et est destiné à l’urbanisation. Ainsi les terrains 
couverts par l’orientation d’aménagement et de programmation forment un 
ensemble cohérent. L’OAP impose un minimum de 12 logements sur un périmètre 
plus grand. 

C 

Avenue Jacques Louis Dumesnil 

Ce secteur de 0.59 ha est considéré comme une dent creuse car il est bordé par des 
constructions en vis-à-vis au Nord-Est, au Sud-Est et au Sud-Ouest par un ensemble de 
constructions organisées autour d’une cour, au Nord-Ouest le boisement est protégé 
et vient face à l’emplacement réservé pour un cheminement piéton apporter une 
respiration dans l’alignement de l’avenue et contribuer aux continuités écologiques 
dans le village. L’enveloppe d’urbanisation préférentielle l’avait exclu, toutefois il 
convient de tenir compte de l’alignement bâti de part et d’autre de l’avenue et de 
part et d’autre de ce terrain. 
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D 

Rue Gaudé Maria 

E 

Ce secteur de 0.11 ha constitue une extension, il n’est bordé que sur deux côtés par 
des constructions à l’ouest et au nord en vis-à-vis. Il est destiné à permettre 
l’extension de la construction existante et l’aménagement des places de 
stationnement nécessaires. Sa frange est est formée d’un boisement protégé qui 
arrête définitivement l’urbanisation et opère une transition entre l’espace bâti et 
l’espace urbanisé. Ce secteur avait été exclu de l’enveloppe d’urbanisation 
préférentielle. 

Chemin de Tremainville 

Ce secteur de 0.10 ha constitue une extension, il n’est bordé que sur deux côtés par 
des constructions au nord-ouest et au nord-est en vis-à-vis. Il a été créé pour 
permettre la réalisation d’une construction de logement dont le permis de construire 
avait été délivré par le passé, ce permis est devenu caduc. La réalisation de ce permis 
de construire avait débuté par la construction d’un sous-sol qu’il s’agira de compléter, 
le projet devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation.  
Au nord-est, ce secteur est bordé en vis-à-vis par un espace boisé protégé et au sud et 
à l’ouest par la protection de la lisière. Il a été versé en UB1 afin qu’il soit possible 
d’être conforme avec la densité de 18 logements/ha du SCoT. 
Ce secteur avait été exclu de l’enveloppe d’urbanisation préférentielle. 

Extension du cimetière 

Ce secteur de 0.36 ha constitue une extension, il n’est bordé qu’au nord par le 
cimetière actuel. Au sud passe le Chemin des Bouchers. C’est un emplacement 
réservé destiné à agrandir la capacité du cimetière. Il est versé en Ab.  
Ce secteur avait été exclu de l’enveloppe d’urbanisation préférentielle. 

Les extensions de l’espace urbanisé permises par le PLU représentent une superficie 
de 0.77 ha. La charte du PNRGF limite les possibilités d’extensions à un total de 1.6 
ha et demande pour celles-ci un minimum de 13 logt/ha, alors que le SCoT en 
demande 18 logt/ha. Le PADD du PLU de Larchant a fixé un maximum de 
consommation d’espace de 0.8 ha. 

G 

Station d’épuration et lagunage 

Ce secteur de 0.20 ha constitue une extension, il est bordé au sud-ouest par des 
parcelles agricoles et sur les autres bords par une zone naturelle boisée. C’est un 
emplacement réservé destiné à construire une station d’épuration et son lagunage. Il 
est versé en N.  
Ce secteur avait été exclu de l’enveloppe d’urbanisation préférentielle. 

F 
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Dans le tissu bâti couvert par la zone UA, le règlement du PLU ne fixe pas de règle d’emprise au sol maximale, il fixe une 
hauteur maximale de 11 mètres (soit un rez de chaussée et deux niveaux). Il demande que les constructions soient 
implantées à l’alignement et sur au moins une limite séparative, ces règles offrent une constructibilité qui permet 
d’envisager le scénario qui a permis d’évaluer la constructibilité des  « dents creuses ». 
Dans le tissu bâti couvert par la zone UB, le règlement du PLU fixe une emprise au sol maximale de 40%, il fixe une hauteur 
maximale de 11 mètres (soit un rez de chaussée et deux niveaux). Les constructions peuvent être implantées à l’alignement 
et sur une limite séparative, en cas de retrait par rapport à une limite séparative l’obligation maximum est de 4 mètres. 
 
Dans les « dents creuses », en tenant compte d’une rétention foncière de 60%, la réceptivité a été estimée à 24 logements. 
Pour établir cette réceptivité il a été considéré que les divisions de terrain qui pouvaient advenir produiraient des terrains 
constructibles de 350 à 500 m², ce qui correspond au marché actuel. La reconversion de bâtiments agricoles « en dur » 
situés dans le village permettrait la production de 35 logements (rétention de 60%) et les secteurs d’OAP représentent 32 
logements, soit un total de 91 logements. 
 
En 2012, la surface des espaces d’habitat est de 58.60 ha, le densité des espaces d’habitat est de 7.3 logt/ha (source : 
référentiel territorial de l’IAU), ce qui représente 428 logements. Le SDRIF demande que le PLU permette au moins une 
augmentation de 10% soit 43 logements minimum supplémentaires et il convient de pouvoir y atteindre 8 logt/ha. 
 
Avec 90 logements supplémentaires, la densité des espaces d’habitat pourrait atteindre, en 2030, 8.84 logt/ha  (voir tableau 
ci-dessous). 

Dans les espaces d’habitat EN 2012 EN 2030 

Superficie en hectare 58.60 

Nombre de logements 428 428 + 90 = 518 

Densité en logt/ha 7.3 8.00 

Le PADD du PLU de Larchant a fixé comme objectif d’augmenter la densité existante dans les espaces d’habitat. Il en résulte 
que l’augmentation prévisible est cohérente avec le PADD et compatible avec le SDRIF (l’augmentation de la densité pourra 
être supérieure à 10%). 

Dans les espaces urbanisés  –  zones UA, UB du PLU 

La superficie des espaces urbanisés au sens du 
SDRIF est de 66.7 ha, la densité humaine des 
espaces urbanisés  (habitants + emplois) est de 
13.40 en 2012. 
Avec les règles du PLU, la densité humaine devrait 
pouvoir atteindre 14.74 en 2030. 
 
 
L’augmentation de la population s‘établira entre 70 
et 100 personnes . 
L’augmentation du nombre d’emplois est estimée à 
10% soit 10 emplois supplémentaires.  
 
Soit en 2030 : 900 habitants + 106 emplois = 
1006/66.7 ha, à savoir une densité humaine de 
15.08. 
 
Pour rappel, le nombre d’emplois sur la commune 
en 2011 est de 96 , en 2006 il était de 80, soit une 
augmentation de 20% en 5 ans. En prenant une 
augmentation de seulement 10%, nous restons 
dans une hypothèse basse, du fait que le projet de 
PLU vise surtout à maintenir l’activité existante. 
Toutefois, le développement de l’exploitation du 
sable et la création des deux petites zones Nx sont 
susceptibles de créer des emplois sur la commune. 
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III-3.6 La protection des lisières des bois de plus de 100 ha 

En application du SDRIF, les lisières des espaces boisés doivent être protégées. En dehors des sites urbains constitués, à 
l’exclusion des bâtiments à destination agricole, toute nouvelle urbanisation ne peut être implantée qu’à une distance d’au 
moins 50 mètres des lisières des massifs boisés de plus de 100 hectares.  
Un ensemble de constructions éparses ne saurait être regardé comme un site urbain constitué. 
 
A Larchant, la plus grande partie des boisements répond à ces critères et engendrent une bande de protection de la lisière de 
50 mètres. Cette protection de 50 m de large est reportée au document graphique. 
 
Dans la zones UB (le village), qui couvrent par définition des sites urbains constitués, cette protection de 50 mètres n’est pas 
reportée sur le document graphique de zonage, elle est interrompue par la délimitation de la zone U. 
Elle n’est également pas reportée dans la zone Nx1 qui est une clairière au milieu de la forêt,  mais également dans les petites 
clairières autour de constructions existantes au milieu des bois; comme par exemple au Moulin à vent, à l’est du territoire en 
limite communale le long de la RD 16, chemin des Meuniers, de part et d’autre de la rue de Guercheville, chemin du Larry 
Saint Marc. 

Quelques exemples de l’interruption de la protection 
de la lisère au droit des sites urbains constitués.: 
- Au sud du village 
- A Bonnevault 

Bande de 50 mètres  de 
protection des lisières 

Les abords de la ferme du chapitre Les clairières du lotissement du Moulin à vent 
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III-3.7 Les emplacements réservés Article L151-41 
 
Le règlement peut délimiter des terrains sur 
lesquels sont institués : 
 
1° Des emplacements réservés aux voies et 
ouvrages publics dont il précise la localisation et les 
caractéristiques ; 
 
2° Des emplacements réservés aux installations 
d'intérêt général à créer ou à modifier ; 
3° Des emplacements réservés aux espaces verts à 
créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux 
continuités écologiques ; 
 
4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des 
emplacements réservés en vue de la réalisation, 
dans le respect des objectifs de mixité sociale, de 
programmes de logements qu'il définit ; 
 
5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des 
servitudes interdisant, sous réserve d'une 
justification particulière, pour une durée au plus de 
cinq ans dans l'attente de l'approbation par la 
commune d'un projet d'aménagement global, les 
constructions ou installations d'une superficie 
supérieure à un seuil défini par le règlement. Ces 
servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire 
les travaux ayant pour objet l'adaptation, le 
changement de destination, la réfection ou 
l'extension limitée des constructions existantes. 
 
En outre, dans les zones urbaines et à urbaniser, le 
règlement peut instituer des servitudes consistant à 
indiquer la localisation prévue et les 
caractéristiques des voies et ouvrages publics, ainsi 
que les installations d'intérêt général et les espaces 
verts à créer ou à modifier, en délimitant les 
terrains qui peuvent être concernés par ces 
équipements. 

Emplacement réservé N°1 destiné à la reconstruction de la station d’épuration. Ces 
travaux ont été prévus par le schéma directeur d’assainissement.  

1 

2 

Emplacement réservé N°2 destiné à un aménagement 
paysager de l’entrée Sud-Ouest  du village. 
Il s’agit d’aménager l’entrée Sud-Ouest du village en 
venant de la Chapelle-La-Reine ou de Guercheville. La 
présence d’une mare est un atout paysager 
important, l’aménagement de ses abords viendra 
conforter son rôle dans le paysage et permettra 
d’enrichir la biodiversité. 

La mare à l’entrée du village 
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4 

L’emplacement réservé N°3 
est destiné à la gestion des 
eaux pluviales. 
Celles-ci pourront être 
conduites vers le marais. 3 

L’ER N°4 permettra d’aménager quelques places de 
stationnement à l’angle de la rue des Fossés Larry et 
de la rue de Paris, en entrée du village. Ces places 
pourront être utilisées, par exemple, par les visiteurs 
et les randonneurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’emplacement réservé N°13 est destiné à un 
aménagement paysager autour de la salle 
communale et à un accès piéton au parc de 
stationnement. 

13 

L’emplacement réservé N°7, couvre l’emplacement de 
l’ancien cimetière de Larchant , il est destiné à être 
aménagé pour un espace public mettant en valeur la vue 
sur cet espace historique. 
Lorsque ce terrain a été cédé par la commune à un 
propriétaire privé, une servitude a été instituée, celle-ci  
indique que « le terrain est grevé sur toute sa superficie 
d’une servitude  de « non aedificandi » et devra être et 
rester de tout temps, aménagé par des pelouses, des 
parterres et des arbres de hauteur moyenne… 
En outre, la partie du mur abattue sur la place des Tilleuls 
sera remplacée par des grilles … 

7 

L’emplacement réservé N°10 
pour l’agrandissement du 
cimetière. 

10 

L’emplacement réservé N°8 
appelé « Coulant de la mare du 
Bordeau » sert à évacuer vers le 
marais les eaux de l’ancienne 
mare qui sont busées et passent 
sous le chemin existant qui longe 
l’OAP N°1. 

8 
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Les emplacements réservés 
L’emplacement réservé N°15 permettra de réaliser 
un aménagement de sécurité du carrefour RD16, 
route de Nemours, nécessaire suite à la dérivation 
mise en place pour les camions. Cet ER est au 
bénéfice du Département.  
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Les emplacements réservés pour les liaisons douces 

L’ER N°5 se raccorde sur le chemin des Bardins et 
mène à le Fontaine Saint-Mathurin, ce 
cheminement reconstitue, même si ce n’est pas à 
l’emplacement exact, la liaison historique entre le 
village et la fontaine qui était le lieu de pèlerinage 
qui a fait la renommée et la fortune de Larchant au 
Moyen-Age. 
 
 
L’ER N°6 permet de prolonger le chemin de 
Jacqueville pour monter sur le coteau depuis le 
village et atteindre le chemin de crête depuis 
lequel aujourd’hui un point de vue est entretenu, 
celui dit de Baltus. 
 
 
L’ER N°9 le long de la route de Dame Jouanne a 
pour objectif d’améliorer l’accès à la forêt et aux 
sites de promenades et de varappe. 
 
 
L’ER N°11 relie le chemin des Pardons à l’avenue 
Jacques-Louis Dumesnil, il vient doubler le chemin 
existant, mais étroit, situé plus au Nord-Ouest qui 
longe l’OAP n°1, améliorant la perméabilité de cet 
îlot. 
 
 
L’ER N°12 relie la rue des Sablons à la rue des 
Fossés Larry , là aussi la perméabilité de ce grand 
îlot est améliorée, de plus il longe un des 
monuments historiques du village : la Maison du 
Pèlerin et permettra sa découverte. 
 
 
L’ER N°14 est destiné à améliorer l’entrée sur le 
chemin de la Sablonnière depuis l’avenue Jacques-
Louis Dumesnil et de préserver à cet endroit le 
point de vue sur l’église en arrivant de Nemours. 

9 

5 

6 
12 

14 

11 

On rappellera que la commune a 
délibéré le 11/06/2010 pour inscrire au 
Plan Départemental des Itinéraires de 
Promenades et de Randonnées (PDIPR) 
le GR 13 et un sentier non balisé. 

Les emplacements réservés (ER) N°5, 6, 9, 11, 12, 14 sont destinés à l’aménagement de liaisons douces. Ils permettront de 
compléter le réseau existant des cheminements. On rappellera que le GR 13 traverse le village, ce réseau permet de 
compléter les cheminements pour la découverte du village et de ses abords.  
Leur localisation est schématisée sur la carte ci-contre montrant leur insertion dans le réseau viaire existant. 

Point de vue du 
chemin de la 
Sablonnière 

Point de vue 
depuis la route de 
la Dame Jouanne 
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III-3.8 Les éléments de paysage  
L’article L 151-19 du code de l’urbanisme indique : 
Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à 
requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration. 
 
L’article L 151-23 du code de l’urbanisme  indique : 
Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs 
d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le 
cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, ces prescriptions sont 
celles prévues aux articles L. 113-2 et L. 421-4. 
Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités 
écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent. 
 
Le règlement peut au titre de l’article R 151-41 du code de l’urbanisme : 
3° Identifier et localiser le patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à requalifier 
mentionné à l'article L. 151-19 pour lesquels les travaux non soumis à un permis de construire sont précédés d'une déclaration 
préalable et dont la démolition est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir et définir, s'il y a lieu, les  prescriptions 
de nature à atteindre ces objectifs. 
Il résulte de cette identification que : 
- Les travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié et localisé sur le document graphique au titre des 
articles L.151-21 et L 151-23 du Code de l’urbanisme et non soumis à un régime d’autorisation doivent faire l’objet d’une 
déclaration préalable (article R. 421-23 h du Code de l’Urbanisme). 
 
Dans les zones A et N, le règlement intègre des prescriptions qui visent à protéger les éléments de paysage aux articles intitulés: 
- Patrimoine bâti et paysagé à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à requalifier  
- Eléments de paysage à protéger 
 
Les monuments historiques sont exclus de cette identification puisqu’ils bénéficient déjà d’une servitude d’utilité publique qui 
les protège eux et leurs abords. A Larchant, l’AVAP répertorie et protège les éléments patrimoniaux, il n’est donc pas nécessaire 
que le PLU identifie des éléments de paysage dans le périmètre de l’AVAP, par conséquent les éléments de paysage identifiés à 
Larchant sont localisés en dehors de l’AVAP. 
 
Les éléments de paysage identifiés à Larchant  sont : 
La cave de Châtenoy, 
L’ancien lavoir, 
Les bornes de limite : borne de limite « le grand peuple », borne de limite « l’orme de Bonnevault » … 
Les fontaines: la fontaine Saint-Mathurin, la fontaine des Petits Pots et Croix Saint-Bernard, la fontaine Marchais, 
Les croix : la croix Petit-homme, la croix des Postes, la croix de Bonnevault, 
Et quatre arbres remarquables. 

La cave de Châtenoy 

Elle serait du XIIIéme siècle, 
de la fin du style roman. Sa 
destination ou l’édifice qui 
la surmontait sont 
inconnus. 
Il convient de la protéger, 
celle-ci fait partie du 
patrimoine de Larchant, des 
fouilles révèleront peut-
être un jour son histoire. 

L’ancien lavoir 

Le Conseil municipal du 31 mai 1896 décide de la 
construction d’un lavoir public, mais il devint inutile 
très rapidement, puisque, le 9 juin 1907, la 
commune inaugurait l’installation des eaux. 
Actuellement, la Mairie a installé une fontaine à 
piston, libre d’accès, pour les promeneurs et les 
visiteurs du site de l’Eléphant 

Bornes de limite 

Bornes de limite de la 
seigneurie du Chapitre de 
Notre-Dame de Paris sur 
Larchant. Elles figurent sur le 
plan Rivière de 1775. Trois 
bornes sont connues.  
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Lieu d’un ancien culte des eaux, certainement pré-chrétien. L’édicule actuel a été réparé il y a environ 130 à 150 ans. Cette 
source antique divinisée était invoquée pour la guérison de divers maux. L’Eglise toléra la Fontaine, objet d’un culte populaire 
et aucun texte connu ne cite la Fontaine jusqu’à la Révolution. Elle est située sur le plan Rivière de 1775. Lors de la vente des 
biens communaux, le Conseil réserve en 1828  un droit de pourtour de 6,5 m de rayon, pour la place des processions. Sur le 
côté se voit une sculpture pédiforme, interprétée comme l’empreinte du pied du saint, que la tradition nomme le pas de saint 
Mathurin. La grille actuelle a été posée par Eugène Thoison.  
 
La Fontaine est située dans la pente du massif de la Justice, à 600 m environ à vol d’oiseau de l’église. Avant la croissance de la 
forêt, au début du 20e siècle, une vision directe reliait les deux lieux. La Fontaine se compose d’un petit édicule en pierre, 
reconstruit probablement plusieurs fois, recouvrant un petit bassin alimenté par un « pleur », eau qui ruisselle à faible 
profondeur et qui était plus abondante en l’absence d’arbres et notamment de pins. Croix du 18e siècle avec l’inscription MAT-
LP-CC-RG, probablement les initiales de marguilliers. 

La fontaine Saint-Mathurin 
La fontaine Saint-Mathurin 

 Cette croix se trouve près d’une cavité à gravures classées monument historique et couronne un massif gréseux.  

Elle figure sur le plan de 1775. La mare a été soigneusement réhabilitée en 2003, préservant le principe de berges en pente 
douce, révélant des traces d’aménagements anciens. 
 
La fontaine des Petits Pots d’eau ou Fontaine Saint-Bernard 
 
Connu sous le nom de Fontaine Saint-Bernard, ce lieu, sans doute très ancien, est mentionné sur la cadastre napoléonien et le 
lieu-dit porte ce nom. La Fontaine est un simple pleur de roche. Dans un article de 1930, Frédéric Ede donne une 
interprétation très ancienne et mythologique de ce lieu. Elle est caractérisée par un système de cupules et rigoles qui 
recueillent l’eau et la font s’écouler. Parfaitement rondes et polies, les cupules ont un diamètre de 15 à 20 cm et une 
profondeur de 5 cm, reliées par les rigoles. Une croix aurait surmonté la fontaine. Elle  a été remise en place.  

 

La fontaine aux Petits Pots 

La croix du Petit-homme 

La fontaine du Marchais 

La croix du Petit-homme 

Les arbres remarquables :      dans la cour de la ferme du chapitre, au Sud du village et le robinier historique sur le plateau  
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III – 4. Articulation du plan avec les autres documents d’urbanisme et les autres plans et programmes soumis à évaluation 
environnementale 

On trouvera ci-dessous une synthèse des éléments permettant d’apprécier la compatibilité du PLU de Larchant avec les autres documents d’urbanisme et les autres plans et 
programmes soumis à évaluation environnementale :  

Documents 
Principaux enjeux et objectifs 

 à prendre en compte 
Evaluation de la compatibilité du PLU  

Le Schéma de 
Cohérence Territorial 
Nemours-Gâtinais 

-Les objectifs de programmation 
 

La programmation résidentielle 
A terme, l’objectif est d’assurer la production de 3 400 
nouveaux logements sur le territoire du SCOT. 
 En outre, la production des nouveaux logements doit 
permettre :  
  
- d’assurer les conditions d’un développement équilibré 
entre les différentes parties du territoire en fonction de 
leurs capacités d’accueil (présence d’emplois, offre en 
mobilités, capacités urbaines,…) ;  
  
- de soutenir l’attractivité et la dynamisation prioritaire 

des pôles du territoire 
 

La programmation économique 
La mise en œuvre de la stratégie de développement 
économique s’appuie :  
- en priorité, sur le déploiement du pôle de Nemours qui 

assure le positionnement et la lisibilité économique du 
territoire dans son environnement régional,  

- -  et, à un second niveau, sur celui de pôles structurants, 
qui assurent la dynamisation du territoire en 
développant des coopérations spécifiques avec les 
territoires limitrophes.  

  
L’atteinte des objectifs économiques du SCOT nécessite le 
déploiement d’une offre foncière et immobilière adaptée 
aux besoins des entreprises.  

 
Le SCOT fixe des objectifs de production de logements qui constituent de simples 
indicateurs par secteur. Larchant fait partie du secteur dont le pôle est Nemours, et 
est versé dans la catégorie  « autres communes ». Un objectif de 128 logements est 
indiqué à l’horizon 2030. Par une délibération du 07/12/2015, le comité syndical a 
ventilé ces objectifs par commune. Il en résulte pour Larchant 32 logements à 
l’horizon 2030 dont 30% dans les tissus bâtis existants, une extension maximum de 
1.6 ha avec une densité minimum de 18 logts/ha. 
Le PLU de Larchant permet la  production de 90 logements, consomme 0.8 ha dans 
lequel les règles de la zone UB permettent d’atteindre la densité requise. 
 
 
Larchant faisant partie de la catégorie « autres communes » n’a pas d’obligation 
issue du SCOT concernant la programmation économique. 
On rappellera que la pôle de Nemours a un objectif de 1 500 emplois 
supplémentaires en 2030 et que la consommation foncière maximum est fixée à 49 
ha. 
 
 
 
Le projet de PLU permet une optimisation de l’enveloppe urbaine existante en ne 
prévoyant qu’une extension de 0.8 ha soit 1.2 % de l’espace urbanisé. 
 
Le projet de PLU permet une augmentation de la densité d’habitat et une 
augmentation de la densité humaine, chacune supérieure à 10%. 
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Documents 
Principaux enjeux et objectifs 

 à prendre en compte 
Evaluation de la compatibilité du PLU  

Le Schéma de 
Cohérence Territorial 
Nemours-Gâtinais 

L’organisation territoriale soutenue par le SCOT doit 
permettre, à terme, de répondre aux besoins :  
- de lisibilité du positionnement territorial notamment 

grâce à la montée en puissance de son pôle majeur ;  
-  de valorisation et d’intensification de ses interactions et 

coopérations avec les territoires voisins en s’appuyant 
sur un réseau de pôles locaux dynamiques aux 
spécificités complémentaires ; 

- et, de proximité des équipements et des services vis à vis 
des entreprises et des habitants. 
 

le SCOT cherche à :   
- 1. optimiser et diversifier l’offre de mobilités sur l’axe 

géographique,  
- 2. améliorer l’articulation entre les pôles du territoire,  
- 3. assurer une accessibilité aux équipements et services 

pour tous les habitants du territoire. 
 

- Le SCOT prévoit :  
-   
- 1. d’assurer le maintien voire la restauration de la 

fonctionnalité de l’espace agricole ;  
-   
- 2. d’accompagner le développement des filières 

innovantes et la diversification des exploitations 
agricoles ;  

-   
- 3. de valoriser la qualité de l’espace agricole par une 

gestion paysagère adaptée.   
-    

 

Larchant est une commune rurale de service. 
Le PLU favorise la mixité fonctionnelle et sociale, en autorisant l’installation de 
commerces, d’artisanat, d’hébergement hôtelier, de services et d’équipements. 
 
Le PLU permet le maintien de l’activité agricole et son évolution en accord avec la 
richesse paysagère et environnementale de son territoire. 
 
Le PLU n’empêche pas le développement de lignes bus structurantes passant par son 
territoire. 
 
 
Le PLU prévoit une série d’emplacements réservés pour compléter le réseau des 
liaisons douces de découverte du territoire et d’accessibilté aux services présents 
dans le village. 
 
 
 
 
Le PLU verse en zone agricole l’ensemble des terres du culture du plateau et celles 
qui sont proches du village, des secteurs spécifiques sont prévus pour les 
constructions agricoles en concertation avec les agriculteurs. 
 
Les accès aux exploitations sont pérennisés voire améliorés en cohérence avec 
l’AVAP. Le extensions prévues ne sont pas sur des terres agricoles. 
 
Le PLU et l’AVAP prennent en compte la mutation du bâti agricole devenu inadapté, 
situé dans le village, en permettant sa réhabilitation et sa transformation en 
habitation. 
 
Les secteurs qui accueillent les nouvelles constructions agricoles sont délimités afin 
d’assurer une intégration paysagère de celles-ci. 
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Le Schéma de 
Cohérence Territorial 
Nemours-Gâtinais 

Le SCOT a pour objectif :  
  
1. d’assurer la préservation des pôles de biodiversité 
constitués principalement par les massifs boisés de la 
Commanderie, de Nanteau et de la vallée de Loing ;  
  
2. de maintenir et renforcer les continuités écologiques 
permettant la circulation des espèces entre les pôles de 
biodiversité ;  
  
3. d’intégrer les principes d’un urbanisme de forte qualité 
environnementale en interaction avec les espaces. 
 

Le PLU protège la forêt en la versant en zone N et en utilisant la trame espaces 
boisés classés. Le territoire de Larchant est également protégé par des servitudes 
telles que la forêt de protection, le site classé, la zone NATURA 2000…. 
 
 
L’enveloppe urbanisée est circonscrite par la zone urbaine, les espaces agricoles qui 
la bordent assurent une transition avec les espaces naturels de grande qualité. 
 
 
 
 
Larchant est une commune rurale de service. 
Le PLU favorise la mixité fonctionnelle et sociale, en autorisant l’installation de 
commerces, d’artisans, d’hébergement hôtelier, de services et d’équipements. 
 
Les continuités écologiques ont été prises en compte par le PLU par leur versement 
en zone N. 
 
Le marais de Larchant est versé en Nzh et les mares incluses dans l’AVAP sont 
protégées par celle-ci. Les fontaines sont également protégées dans le PLU par l’outil 
« élément de paysage ». 
 
Certains boisements sont  couverts par l’outil « élément de paysage » pour 
permettre une gestion plus adaptée, notamment la restauration de certains points 
de vue historiques depuis le plateau sur le village. 
 
La zone Nj protège les cœurs d’îlot constitués de jardins, potagers… et protège le 
réseau d’espaces verts support des continuité écologiques dans le village. 
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Le Schéma de 
Cohérence Territorial 
Nemours-Gâtinais 

En articulation avec l’Atlas des Paysages de Seine-et-Marne 
et de la Charte du Parc naturel régional du Gâtinais français, 
le SCOT vise à :  
  
1. Conserver l’empreinte rurale et agricole des plateaux de 
Maisoncelles-en-Gâtinais et du Gâtinais d’Egreville,  
  
2. Révéler les paysages des vallées et les paysages d’eau,  
  
3. Inscrire la trame boisée et forestière comme un élément 
magistral de la scénographie du territoire,   
  
4. Protéger les paysages identitaires et emblématiques du 
territoire, vecteurs de découverte et de valorisation.  

Le robinier historique ponctuant le plateau est protégé par le PLU. La ferme du 
Chapitre fait l’objet d’une OAP pour gérer sa mutation. 
 
Les espaces boisés sont protégés par le PLU. 
 
Les abords de la carrière de sable font l’objet d’une OAP paysagère visant à réduire 
l’impact d’une éventuelle cheminée d’usine. 
 
La protection des lisières des massifs boisés de plus de 100 ha est reportée dans les 
documents règlementaires. 
 
 
Le patrimoine historique de Larchant est pris en compte dans le PLU pour les parties 
du territoire qui ne sont pas incluses dans l’AVAP, celles-ci sont pour la plupart 
incluses dans le site classé. 
Dans le PLU l’outil « élément de paysage » est utilisé pour protéger des éléments 
bâtis et des éléments paysagers. 
 
La possibilité de restituer les points de vue sur l’église et de préserver ceux qui 
existent participe à la valorisation des paysages typiques. 
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Le Schéma de 
Cohérence Territorial 
Nemours-Gâtinais 

La stratégie de développement du territoire induit d’adapter 
le parc de logements aux besoins des populations présentes 
et futures tout au long de leur parcours résidentiel.   
  
  
Cette adaptation participe également à la qualité de vie 
offerte sur le territoire et à son attractivité.  
  
  
1. La réponse aux besoins des populations par la 
diversification du parc de logements à l’échelle du territoire 
et localement constitue le premier axe de la politique de 
l’habitat.   
  
2. L’autre, vise à améliorer la qualité du bâti pour les 
habitants, le cadre de vie mais également pour mobiliser des 
logements vacants ou inadaptés afin d’élargir l’offre.  
  
 
 
 Le SCOT poursuit, dans ce cadre, trois objectifs :   
  
1. Assurer un niveau d’équipement numérique permettant 
de contribuer à la connectivité du territoire et à la 
diminution des besoins en déplacement ;  
  
2. Elever le niveau d’équipements par l’accueil de structures 
à destination de tout le territoire ;  
  
3. Déployer une offre d’équipements et de services de 
proximité pour une qualité de vie des habitants.  

Le PLU prévoit une réceptivité dans le tissu existant, par construction des dents 
creuses et réhabilitation des bâtiments ruraux qui répond aux objectifs 
démographiques de la commune. La typologie des logements pourra être variée.  
Des logements locatifs sociaux seront aménagés à partir d’un certain seuil de 
dimension d’opération. 
 
Le PLU et l’AVAP permettent la réhabilitation des logements existants et l’utilisation 
d’énergies renouvelables. Ils incitent à des formes compactes favorables aux 
économies d’énergie. 
 
 
 
 
 
La mise en valeur du patrimoine historique et des paysages qui l’accompagnent 
contribue au développement d’une offre touristique de qualité et particulièrement 
variée à Larchant. 
 
 
Le PLU demande à ce que soient prévus, lors de la construction, les réseaux 
nécessaires pour le passage de la fibre. 
 
La commune de Larchant vient de construire une nouvelle salle polyvalente, le PLU a 
inscrit un emplacement réservé pour la reconstruction de la station d’épuration. Le 
réseau des liaisons douces est complété par l’inscription d’emplacements réservés 
qui pour certains permettent une meilleure accessibilité des équipements. 
 
 
Les risques sont pris en compte par le PLU, par exemple en versant en zone N les 
espaces situés au-dessus de l’ancienne carrière du Puiselet. Ce qui permet en même 
temps de préserver la tranquillité des chiroptères dont elle constitue un habitat 
(APPB). 
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Le Plan de 
Déplacements Urbains 
d’Île de France 
(P.D.U.I.F.) 

 
Il s’agit de renforcer les actions pour un 
moindre usage de la voiture, des deux-
roues motorisés et des poids lourds par 
l’accroissement de l’usage des 
transports collectifs, des modes actifs – 
marche et vélo – et, pour les 
marchandises, l’usage de véhicules plus 
respectueux de l’environnement, de la 
voie d’eau et du fret ferroviaire. 
 
On retiendra notamment dans le 
contexte de Larchant, commune 
relativement éloignée des gares, au 
titre des défis qui structurent la 
stratégie d’action du P.D.U.I.F. la 
construction d’une ville plus favorable 
aux déplacements à pied, à vélo et en 
transports collectifs et une meilleure 
attractivité de ceux-ci. 

 
Le PLU prend en compte les orientations du PDUIF de la manière suivante : 
 
 
 
- politique d’incitation à la limitation de l’emploi de la voiture particulière par la mise en place de 

mesures réglementaires favorisant notamment l’emploi du vélo et au développement des liaisons 
piétonnières et cyclables . 
 

Par exemple : 
Le règlement rappelle le nombre minimal à prévoir de places de stationnement destinées aux  vélos. 
 
Plusieurs emplacements réservés sont inscrits au PLU et destinés à des liaisons douces. 
 



235 

Plan Local d’Urbanisme 
Rapport de présentation  

Documents 
Principaux enjeux et objectifs 

 à prendre en compte 
Evaluation de la compatibilité du PLU  

Le Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique 
de la région Ile-de-
France  

 

Le schéma régional de cohérence écologique d’Ile 
de France est le volet régional de la trame verte et 
bleue. Co-élaboré par l’État et le conseil régional 
entre 2010 et 2013, il a pour objet principal la 
préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques. A ce titre : 

- il identifie les composantes de la trame 
verte et bleue (réservoirs de biodiversité, 
corridors écologiques, cours d’eau et 
canaux, obstacles au fonctionnement des 
continuités écologiques) ; 

- il identifie les enjeux régionaux de 
préservation et de restauration des 
continuités écologiques, et définit les 
priorités régionales dans un plan d’action 
stratégique ; 

- il propose les outils adaptés pour la mise en 
œuvre de ce plan d’action. 

Le SRCE d’Ile de France a été adopté par arrêté 
préfectoral du 21 octobre 2013. Il identifie les 
principaux réservoirs de biodiversité et corridors 
écologiques présents sur la région Ile-de-France et 
définit les objectifs à atteindre pour leur 
préservation ou leur restauration. La commune de 
Larchant est traversée par la trame verte et bleue 
d’intérêt national. 

 
 

 
 
 

Ces éléments ont été pris en compte lors de l’élaboration de l’état initial de l’environnement 
et du projet de PLU. Des mesures concrètes ont été prises dans le projet de règlement afin de 
préserver voire de renforcer les continuités écologiques et réservoirs de biodiversité.  

 

 

 
Le schéma de cohérence écologique de la région Ile-de-France a été pris en compte lors de la 
définition des enjeux écologiques de la commune, les zonages et le règlement proposé dans 
le PLU sont adaptés aux objectifs du SRCE. 
 
 
 Le PLU prend en compte les orientations du SRCE de la manière suivante : 
 
- protection des espaces couverts par la zone humide, le marais de Larchant (identifié en 

zone indicée zh. 
 

- protection des espaces supports des continuités écologiques (espaces boisés, boisements 
en lanière classés en EBC ou élément de paysage). 
 

Les continuités écologiques identifiées sont couvertes par la zone N et par la trame EBC , c’est 
pourquoi la zone N contient les règles qui permettent de les maintenir (règles sur les clôtures, 
limitation de la constructibilité…).  
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Le Schéma 
d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux 
(S.A.G.E.) Nappe de 
Beauce 

 

Les enjeux du SAGE sont : 
 
la gestion quantitative et qualitative de 
la ressource eau ; 
 
la protection des milieux naturels ; 
 
la préservation et la gestion des risques 
de ruissellement et d’inondation. 
 
 

 
Le PLU prend en compte les orientations du SAGE de la manière suivante : 
 
- Le PLU incite à l’installation d’ouvrages de récupération des eaux pluviales et exige une part de terrain 

non imperméabilisé.  
 

- La préservation des zones humides par leur versement en zone Nzh contribue à la qualité de la 
ressource en eau. 
 

- Le règlement demande que dans toutes les zones constructibles les eaux pluviales soient traitées 
intégralement sur le terrain de l’opération et qu’au moins un pourcentage significatif de la superficie du 
terrain soit aménagé en espaces verts de pleine terre. 
 

-  les travaux en cours de reconstruction de la station d’épuration et la mise en place du SPANC sont de 
nature à diminuer les pollutions. 
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Le Schéma 
Départemental des 
Carrières 

 

Sont identifiés sur le territoire 
communal : 
 
 

 
Le PLU prend en compte l’autorisation d’exploitation de carrière en versant son périmètre dans une zone 
dédiée Ac qui autorise l’ouverture et l’exploitation des carrières. 
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 La loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement dite loi « Grenelle 1 » votée le 23 juillet 2009. 

La loi Grenelle 1 prévoit, en premier lieu, de contenir l’étalement urbain, de densifier 

les villes, d’articuler urbanisation et transports collectifs structurants (en 

conditionnant la création de nouveaux quartiers à l’existence d’infrastructures de 

transport), de conserver, de restaurer et créer des continuités écologiques et de 

développer les éco-bâtiments et les éco-quartiers. 

Les principes de densification au sein de la zone urbaine et de préservation des 

continuités écologiques sont appliqués dans le projet de PLU de Larchant.  

 La loi « Grenelle 2 », promulguée le 12 juillet 2010, portant engagement national 

pour l’environnement. 

Le projet de loi Grenelle 2 « transition environnementale » a été promulguée le 12 

juillet 2010.  

Le code de l’urbanisme a été modifié ainsi : 

Le remplacement de l’article L. 121-1 par des dispositions qui incitent tous les 

documents d’urbanisme (dont les PLU) à avoir des objectifs renforcés en 

matière de développement durable, notamment en matière de consommation 

d’espace, de réduction des obligations de déplacement (en améliorant la 

localisation des équipements et des logements), et de répartition équilibrée des 

commerces et des services (Article 6). 

Les articles 6, 9 et 10 réforment les documents d'urbanisme SCOT et PLU pour 

répondre aux nouveaux objectifs du Grenelle (comme annoncé dans l'article 8 

du projet de loi Grenelle 1) l'article 6 du projet de loi impose de "nouveaux" 

objectifs aux documents et opérations d'urbanisme, notamment pour : 

- réduire la consommation d'espace, 

- améliorer les performances énergétiques, 

- diminuer les obligations de déplacements (et non plus seulement 

maîtriser), 

- réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

Les articles 9 et 10 précisent que les SCOT et PLU devront prendre en compte les 

différents plans territoriaux pour le climat (voir aussi article 26) ainsi que les 

nouveaux schémas de cohérence écologique. 

L’article 11 incite la construction de bâtiments performants en matière énergétique. 

 La loi Solidarité et Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000 (S.R.U.) et 

principes d’évaluation environnementale. 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000 (loi S.R.U.), 

instauratrice du P.L.U., introduit dans le Code de l'Urbanisme le principe de 

l'évaluation environnementale. 

L'enjeu majeur du développement durable est de trouver un équilibre entre 

développement économique et social, urbanisation et préservation des 

espaces naturels ou agricoles. 

Les collectivités sont ainsi engagées aux côtés de l'Etat, pour mener une réflexion 

sur le développement qualitatif du territoire dont elles ont la charge. 

Cet enjeu majeur se décline en plusieurs objectifs auxquels les collectivités se 

doivent de répondre : 

- Assurer la diversité de l'occupation des territoires, 

- Faciliter l'intégration urbaine des populations,  

- Valoriser le patrimoine, 

- Economiser et valoriser les ressources, 

- Assurer la santé publique, 

- Organiser la gestion des territoires, 

- Favoriser la démocratie locale. 

Ainsi, l'environnement, par sa prise en compte actuelle et future, devient un élément 

fondamental dans le Plan Local d'Urbanisme. 

Le projet de PLU de Larchant intègre parfaitement ces enjeux de développement 
durable, en conciliant le développement urbain et économique de la commune 
avec les enjeux environnementaux forts liés à la présence de milieux 
patrimoniaux sur le territoire. 
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 La loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature. 

Art. 1er : 

“La protection des espaces naturels et des paysages, la préservation des espèces 
animales et végétales, le maintien des équilibres biologiques auxquels ils 
participent et la protection des ressources naturelles contre toutes les 
causes de dégradation qui les menacent sont d'intérêt général.  

Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde du patrimoine naturel dans 
lequel il vit. Les activités publiques ou privées d'aménagement, 
d'équipement et de production doivent se conformer aux mêmes 
exigences.  

La réalisation de ces objectifs doit également assurer l'équilibre harmonieux de 
la population résidant dans les milieux urbains et ruraux.” 

Art. 2 : 

Les travaux et projets d'aménagement qui sont entrepris par une collectivité 
publique ou qui nécessitent une autorisation ou une décision 
d'approbation ainsi que les documents d'urbanisme doivent respecter les 
préoccupations d'environnement.  

La préservation des espaces naturels et des paysages a été prise en compte 
tout au long de la démarche d’élaboration du projet de PLU de Larchant 
et représente un enjeu majeur pour la commune. 

Justification du choix opéré 

 

Dans le domaine des milieux et de la biodiversité, la présence de milieux riches et 
variés ont conduit les urbanistes à intégrer, dès le début de la démarche de 
renouvellement du PLU, les enjeux de préservation des espaces naturels, des 
espèces et des continuités écologiques de la commune, au projet. 

Les protections existantes ont été conservées sur l’ensemble du territoire 
communal afin de préserver les milieux (boisements notamment). 

Le projet de développement urbain de Larchant tient compte de ces paramètres et 
reste limité à la zone urbaine. Ce zonage évite le mitage des boisements et du 
paysage. 

Ces mesures permettent également de préserver l’intégrité des sites Natura 2000 
présents sur le territoire communal. 

 

 
Les choix opérés dans le projet de PLU tendent à concilier les impératifs 
économiques et socio-culturels avec la préservation des milieux naturels et des 
espèces. 
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IV ANALYSE DES PERSPECTIVES D’EVOLUTION DE 
L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT EN L’ABSENCE 
DE PLU 
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Au vue de l’état des lieux du territoire étudié, le POS actuel semble avoir été plutôt favorable à la préservation des 
milieux et des espèces. 

En effet le classement de la majeure partie des boisements présents sur la commune a favorisé leur préservation 
et a permis le maintien des espèces associées.  

La protection forte sur la RNR du marais de Larchant ainsi que l’APPB de la Carrière de la Rue Jaune a permis, non 
seulement de connaître l’évolution de la biodiversité de la commune mais également de permettre des actions en 
sa faveur. 

La mise en œuvre d’une gestion adaptée des mares sera cependant une nécessité pour permettre leur 
préservation. 

L’abandon de l’exploitation des carrières, notamment celle de Bonnevault, devrait entraîner la fermeture des 
milieux, peu favorables aux espèces de milieux ouverts. Il conviendra de mettre en place des mesures de gestion 
pour préserver ces milieux. 

La préservation du vieux bâti, permet à Larchant d’offrir un refuge appréciable pour des espèces telles que les 
Hirondelles ou les Chouettes chevêches. Mais également les mammifères tels que les chauves-souris. 

Il serait intéressant de prendre en compte la nécessité de préserver ces éléments lors de l’élaboration du PADD. 

Analyse des perspectives d’évolution de l’état initial et territorialisation 
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V PRESENTATION DES MESURES ENVISAGEES POUR 
EVITER, REDUIRE, COMPENSER LES CONSEQUENCES 
DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 
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A - Evaluation des impacts du PADD 

1 Les Milieux (hors site Natura 200) 

Tableau 7 : incidence du projet sur les milieux 

Type de 

milieu 
Intérêt 

écologique 
Mesures PADD 

Incidence sur les milieux 

Milieux 

aquatiques et 

humides 

  
Fort 
  

 

« La biodiversité doit être préservée. Il s’agit donc de reconduire voire 

de  renforcer les protections de ses composantes représentées à 

Larchant par : 

- Les milieux aquatiques et humides 

- Les Prairies et les Friches herbacées  

- La Forêt et les Boisements  

- Les anciennes carrières 

- Les  terrains en friche, jachères, vergers » 

  

 «maîtrise du développement urbain en contenant l’urbanisation dans 

l’enveloppe bâtie existante. » 

« la lutte contre l’étalement urbain s’opérera par une constructibilité 

dans le tissu urbain existant » 

« mettre en valeur et de préserver l’intégrité du paysage naturel » 

« La diversification des pratiques agricoles (céréales, maraîchage, 

cueillettes, vergers…), en projet sur la commune, pourra être 

développée. » 

 

Sur le territoire communal, 90% des zones humides se trouvent en dehors des zones de 

densification urbaine. Le projet n’aura donc pas d’incidence sur ces milieux.  

Une mare (mare de village rue de Chouard) est présente dans la zone à urbaniser ce qui 

pourra engendrer une incidence négative forte. La mise en place d’une mesure 

réglementaire pour sa protection devra être prise. 

Prairies et 

Friches 

herbacées 

  
Moyen à Fort 

 

Les prairies et les zones ouvertes naturelles ne sont pas concernées par les zones de 

densification de l’urbanisation. Le projet n’aura donc pas d’incidence négative sur ces 

milieux. De plus, le PADD renforce leur protection en les identifiants comme élément 

essentiel de la biodiversité et du paysage 

  
Forêts 

  
Fort 
  

 

Les surfaces boisées se trouvent à l’extérieur de l’enveloppe de densification urbaine. Le 

projet n’aura donc pas d’incidence négative sur ces milieux. Le PADD renforce leur 

protection en les identifiants comme élément essentiel de la biodiversité et du paysage 
  

Terres agricoles 

et paysages 

artificiels 

  
Faible à 

Moyen 
  

Aucun espace agricole n’est impacté par la zone pressentie pour l’urbanisation. Le PADD 

propose le maintien des activités agricoles et l’incitation à leur diversification pour renforcer 

l’intérêt écologique de ces espaces. Le projet aura donc une incidence positive sur ces 

milieux 

En prenant en compte la limitation de la dispersion de l’urbanisation, la protection des espaces agricoles et boisés, le PADD n’aura pas d’incidence négative 
sur les milieux naturels du territoire. Il permettra de renforcer la protection de certains espaces naturels en proposant de les préserver. 

V-I; Les milieux naturels et la biodiversité : impacts et mesures 
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2 La flore et la faune (hors site Natura 2000) 

 

Priorité n°2 : Les milieux humides : 

  

Les mares et milieux humides, de par leurs protections déjà fortes sont particulièrement bien 

préservés sur le territoire. Elles le seront d’avantage grâce au PADD qui les identifie comme 

des éléments essentiels de la biodiversité de la commune. De plus, aucun milieu humide 

concerné par le site Natura 2000 n’est touché par la zone de densification urbaine 

pressentie dans le projet. Ce dernier n’aura donc aucune incidence sur ces milieux. 

  

Priorité n°3 : Les Milieux forestiers : 
  
  
Le PADD préserve l’intégralité des zones boisées du territoire communal en les identifiant 

comme des éléments essentiels du paysage et de la biodiversité communale. Cependant, la 

création de cônes de vues sur l’emprise d’un habitat d’intérêt communautaire est à prendre 

en compte (Hêtraies de l’Asperulo-Fagetum, code habitat 9130). Le déboisement complet 

de ses espaces est à proscrire et le projet doit tenir compte de la préservation de cet habitat 

Le classement en EBC des boisements isolés devra venir renforcer cette protection. 
  

Priorité n°4 : Les Milieux cavernicoles. 

  

Du fait de leur grande sensibilité et conformément aux objectifs du Document d’Objectifs du 

site Natura 2000, les milieux cavernicoles, en particulier la carrière du Puiselet doivent faire 

l’objet de mesures de préservation. L’activité de moto-cross sur la surface de la carrière est 

incompatible avec cet objectif. Cette activité est de surcroît en opposition avec le règlement 

de l’APPB « Carrière de Puiselet ». Une alternative et des mesures de compensation sont à 

prévoir dans le projet de PLU. 

  
Le PADD ayant parfaitement pris en compte les enjeux à la préservation des 

milieux (cf. paragraphe B 1), le PADD n’aura pas d’incidences négatives sur 

les espèces faunistique et floristique. Il permettra de plus de renforcer la 

protection des habitats nécessaires aux espèces patrimoniales du territoire en 

les identifiant comme espaces à préserver et en incitant à renforcer leurs 

protections 

  
  

 

 
3 Le site Natura 2000 

  

Priorité n°1 : Milieux ouverts à semi-ouverts secs : 

  

La préservation des milieux ouverts est assurée par la limitation de l’urbanisation sur 

la commune. Aucun milieu ouvert concerné par le site Natura 2000 n’est touché par 

la zone de densification urbaine pressentie dans le projet. Ce dernier n’aura donc 

aucune incidence sur ces milieux. 
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1- Analyse des effets notables sur le cadre physique  

  

Le territoire de la commune présente des caractéristiques géomorphologiques, 

topographiques et hydrologiques d’une grande variété : la zone humide de la Réserve 

Naturelle, les boisements, les coteaux et les plateaux agricoles. 

Ce cadre physique n'évolue que très lentement. 

Le projet ne comprend pas de projets de nature à modifier le cadre physique 

(création de carrières, urbanisation sur des zones humides…) de la commune, 

par conséquent, il n’apportera aucun bouleversement majeur dans ce domaine. 

L’essentiel du réseau hydrographique est situé au Nord-Est de la commune.  

Cette zone étant préservée par des mesures règlementaires strictes, le projet de 

PLU n’aura pas d'impact direct sur la morphologie des cours d’eau et zones 

humides.  

Le maintien du classement des boisements situés sur le territoire communal participe à 

la préservation du réseau hydrographique et de sa fonction de continuité écologique. 

2- Analyse des effets notables sur le patrimoine naturel  

  
Les cartes 14 et 15, extraites du PADD, mettent en évidence la prise en compte 

des enjeux environnementaux identifiés sur la commune et la volonté des élus de 

concilier le nécessaire développement urbain de Larchant avec la préservation de 

son patrimoine naturel. Associées au projet de règlement, elles permettent 

l’évaluation des impacts du projet sur les milieux naturels et les espèces. 

 
Le projet de PLU prévoit de contenir l’urbanisation à l’intérieur de l’enveloppe 

urbaine du village. Plusieurs espaces d’urbanisation, de surfaces très réduites, 

sont proposés en dehors de l’enveloppe d’urbanisation préférentielle. Il s’agit 

cependant de « dents creuses » ou de parcelles ne présentant pas d’intérêt pour 

les enjeux du patrimoine naturel. 

Du fait de ces mesures et du règlement proposé, l’impact sur les milieux 

naturels de la commune et notamment sur la qualité de l’eau est quasi nul. Il 

en est de même pour les espèces qui y sont associées. 

 

Le PLU intègre un règlement très strict qui implique la prise en compte des 

contraintes environnementales par des mesures de réduction de la consommation 

d’énergie, de traitement des eaux usées et pluviales et l’intégration paysagère des 

nouvelles constructions. 

 

La carte 10 montre que le PADD a pris en compte la nécessité de préservation 

des corridors écologiques et des zones humides. Ces enjeux de préservation sont 

issus de la démarche itérative lors de l’élaboration de l’évaluation 

environnementale et du PADD. 

B –  Analyse des incidences notables prévisibles du PLU sur les milieux et les espèces 
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Carte 10 : Extrait du PADD de la commune de Larchant – Enjeux pour le patrimoine naturel et le paysage 
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Carte 11 : Extrait du PADD de la commune de Larchant  – Projet d’urbanisation 
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Les réservoirs de biodiversité que représentent les boisements et les zones humides 

sont pris en compte dans le règlement et préservés. Le PLU prévoit dans son zonage 

une section N,  divisée en cinq sous-zones.  

 

La zone Nh située au cœur d’une zone à forts enjeux environnementaux a pris en 

compte cette problématique. En effet elle ne permet que des extensions modérées de 

l’existant sur des parcelles déjà urbanisées. L’habitat construit dans ce secteur étant très 

faible, ces extensions maitrisées n’auront aucun impact sur les milieux naturels. 

 

La zone Np ne permet qu’un changement de destination de l’existant, sans extension. 

Elle n’engendrera également aucun impact. En effet aucune nouvelle construction ne 

sera possible, limitant le risque de pression foncière sur les milieux naturels. 

 

La zone Nzh, spécifique au marais, n’autorise que les actions de gestion et de 

préservation de la biodiversité sur la réserve Naturelle et pour l’exploitation agricole liée 

au centre équestre. La zone est réglée par l’arrêté de la Réserve Naturelle et les actions 

définies par son plan de gestion encadrent strictement les actions pouvant y être 

menées. Le règlement du PLU ne remet pas en cause cette gestion et limite la pression 

foncière sur la périphérie de la Réserve. 

 

La zone Ne, uniquement destinée à la mise en place d’installations légères 

d’équipements de sports et de loisirs communaux, est d’une superficie très limitée. 

L’impact sur les milieux naturels de la commune sera donc négligeable. Son 

éloignement des secteurs à forts enjeux environnementaux limite son impact. 

 

Deux Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitée (STECAL), sont également à 

noter. 

Le secteur Nx où les extensions du bâti existant seront autorisées mais dans une limite 

de 20% de la surface initiale à la date de validation du PLU. Cette zone, très restreinte 

en surface, est localisée au Nord de la commune dans un secteur à forts enjeux. La  

possibilité d’extension est de 140 m² sur un secteur 5 000 m², soit 2,8 % de la surface. 

 

Le motocross de la route de Nemours est inclus dans la zone N, limitant, de fait, toute 

nouvelle construction. De plus, il est inclus dans le site classé et dans  l’APPB. Une 

autorisation préalable doit donc être obtenue avant tous travaux. La protection imposée 

par le site classé permet de limiter les demandes de travaux au strict minimum et en 

restant dans le cadre de la protection des milieux. La protection imposée par l’APPB est 

plus stricte et apporte une importante problématique quand à cette activité sur cet 

espace. Ce secteur peut donc avoir un impact important sur l’existant. Cependant, 

les règlements du PLU, de l’APPB et de la Forêt de Protection permettent de 

limiter cet impact. Le maintien de cette activité est cependant soumis à ces 

contraintes, hypothéquant son existence à moyen terme. 

 

Au vu du projet de règlement, nous pouvons conclure que le PLU aura un impact faible 

sur les milieux naturels de la commune.  

3 - Analyse des effets notables sur les sites Natura 2000 

  

Le site Natura 2000 du Massif de Fontainebleau est protégé par sa situation géographique, la 

règlementation très forte qui touche ces milieux fragiles. Les mesures prises dans le règlement 

du PLU pour limiter les impacts liés à l’urbanisation, comme l’a montré le chapitre précèdent, 

permettent la mise en place d’un projet en cohérence avec les objectifs de préservation des 

milieux du site Natura 2000.  

Le déclassement d’une partie des EBC prévu au règlement permettra d’être en cohérence avec 

les orientations du Document d’Objectif Natura 2000 en favorisant la création d’espaces 

ouverts forestiers. 

Les règlements des zones Aa, Ab, Ac, Nh1 et Ne n’auront pas d’incidence sur les milieux 

naturels du site Natura 2000. Ils sont en cohérence avec : 

La Priorité n°1 : Milieux ouverts à semi-ouverts secs 

En préservant le territoire de chasse primordial pour les rapaces relevant de la Directive 

Oiseaux mais aussi pour les espèces de Chiroptères relevant de la Directive Habitat. 

La Priorité n°2 : Les milieux humides : 

Tous les milieux de type mare/mouillères sont identifiés et leur maintien en eau favorisé. 

Priorité n°3 : Les Milieux forestiers 

Les boisements et les îlots de boisement sont identifiés, classés et protégés.  

Comme déjà évoqué, certaines zones boisées sont déclassées et ne seront plus concernées 

par le zonage EBC.  

Ce déclassement est une nécessité afin d’être cohérent avec les mesures du Document 

d’Objectif Natura 2000, notamment avec la Priorité n°1.  

En effet, le Document préconise pour de nombreuses espèces cibles des opérations d’entretien 

ou de réouverture de milieux forestiers. Ce point est une demande de la structure animatrice du 

Document d’Objectifs lors des réunions de concertation en vue de l’élaboration de l’Evaluation 

Environnementale. 

Les priorités et les objectifs du Document d’Objectifs Natura 2000 ont été pris en compte dès le 

lancement de l’étude. La situation géographique du territoire de Larchant et l’importance des 

milieux naturels en termes de superficie et de qualité ont renforcé cette prise en compte. 

L’ensemble des milieux cibles du site Natura 2000, qu’ils soient forestiers, humides ou ouverts 

sont concernés par les mesures prises dans le règlement afin des les préserver.  

 
En conclusion, le développement pressenti sur la commune respecte les équilibres 

naturels et la biodiversité du site Natura 2000.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  
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C- MESURES CORRECTRICES ET COMPENSATOIRES 

Comme évoqué dans le chapitre III-4, le projet prévoit dès son origine dans son 

règlement des mesures de préservation des milieux. Grâce à une urbanisation contenue 

au centre urbanisé et des zonages permettant de limiter en dehors de la zone urbaine 

l’extension du bâti.  

Cependant, des mesures supplémentaires peuvent être envisagées pour renforcer la 

protection des continuités écologiques. 

 

  

1- Préservation des continuités écologiques 
  

Favoriser la circulation et le brassage génétique des populations animales permet 

d’assurer la pérennisation des espèces. 
  
Voilà pourquoi la préservation des continuités écologiques est un enjeu fort sur le plan 

national et à plus petite échelle sur le plan communal. 
  
Le classement des haies et boisements dans le zonage du PLU, est positif et favorise la 

préservation du corridor écologique qu’ils représentent.  
  
Afin de favoriser la circulation des populations entre le plateau et la vallée, il serait 

intéressant de prévoir dans le règlement des zones A et N, des mesures définissant le 

type et la hauteur maximale de clôtures autorisées sur ces zones.  
  
Des clôtures en Ursus d’une hauteur maximale de 1m à 1,20m, facilitent par exemple la 

circulation de la faune et notamment des grands mammifères. 

Des mesures encourageant la plantation de haie et encadrant leur mise en place 

peuvent également être envisagées. 

Les haies, composées, si possible, d’essences locales, devront présenter une largeur 

minimum de 3 mètres afin d’assurer leur rôle de protection et de permettre le passage 

de la faune.  

Elles devront être composées d’arbres de haut-jet et d’arbustes, qui favoriseront 

également l’implantation d’insectes, d’oiseaux et de petits mammifères.  

Ces haies pourront être complétées de zones enherbées favorables aux arthropodes. 

Ces zones enherbées pourront compenser l’urbanisation de certaines zones de friches 

et prairie. 

 

2- Création de cônes de vues : préservation des milieux 
  

Dans le cadre de la création de cônes de vues, des actions d’ouverture de milieu sont 

prévues. Ces ouvertures concernent directement un habitat d’intérêt communautaire : 

les Hêtraies-chênaies neutrophiles (code habitat 9130). Sur cet habitat, l’ouverture 

totale du milieu entrainant sa destruction est à proscrire. Il faut envisager les cônes de 

vues comme des clairières, avec bouquets d’arbres, bosquets permettant d’obtenir une 

mosaïque faisant partie intégrante du milieu forestier afin de pouvoir atténuer les 

impacts du « défrichement » et obtenir une restauration écologique. Par la suite le 

travail d’animation du site Natura 200 « Massif de Fontainebleau » permettra de 

réaliser la mise en place de contrats d’entretien favorisant la réalisation de sylve-

pastoralisme à l’aide d’un acteur local. 
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METHODOLOGIE 

  

 Les Visites de Terrain 

Plusieurs visites ont été réalisées entre mai et juillet 2014 sur l’ensemble du 

territoire concerné par l’étude.  

 Les sites consultés 

http://inpn.mnhn.fr/inpn/fr/ 

http://cbnbp.mnhn.fr/ 

http://www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr 

http://www.europe-centre.eu/fr/ 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr 

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr 

http://www.natura2000.fr/ 

http://www.geoportail.fr 

http://www.biosphere-fontainebleau-gatinais.fr 

http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr 

  

 Les méthodes techniques 

- Impact sur le milieu biologique : Données de la DRIEE, du 

Conservatoire Botanique du Bassin Parisien, INPI, relevés de terrain.  

-          Impact sur les paysages : visites sur le terrain. 

 Les Personnes et Organismes consultés 

- DRIEE Ile de France : M. EL GHABA et M. COUDERT 

- ANVL : Meme GARCIA 

  

 Bibliographie 

- Inventaire écologique des mares de la Plaine de Bière, Ecosphère, Paris, sept 

1997. 

- Statut de la faune de France métropolitaine, MNHN, Paris, 1997. 

- Atlas communal de la commune de Larchant, PNR Gâtinais Français, Extras 

muros/Ecogee, Paris, Janvier 2008. 

- Schéma départemental pour les Espaces Naturels Sensibles de l’Essonne (2012-

2021), CG91- 2012, 

- Rapport développement durable, CCVE-2011, 

  

http://inpn.mnhn.fr/inpn/fr/
http://cbnbp.mnhn.fr/
http://www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr/
http://www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr/
http://www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr/
http://www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr/
http://www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr/
http://www.europe-centre.eu/fr/
http://www.europe-centre.eu/fr/
http://www.europe-centre.eu/fr/
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.natura2000.fr/
http://www.geoportail.fr/
http://www.biosphere-fontainebleau-gatinais.fr/
http://www.biosphere-fontainebleau-gatinais.fr/
http://www.biosphere-fontainebleau-gatinais.fr/
http://www.biosphere-fontainebleau-gatinais.fr/
http://www.biosphere-fontainebleau-gatinais.fr/
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr


250 

Plan Local d’Urbanisme 
Rapport de présentation  

Concernant les espaces ouverts du plateau (zone A), n’y sont pas autorisées les constructions nécessaires à l’exploitation agricole. Pour les accueillir des secteurs Ac ont été délimités là 
où existent déjà des constructions agricoles ce qui permettra de limiter fortement l’impact de nouvelles constructions dans le paysage agricole. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont autorisées sous certaines conditions. 
 
Les grandes silhouettes des lisières des boisements qui marquent les horizons sont préservées dans leur limite et leur épaisseur par leur classement en espace boisé classé et par la 
délimitation du site classé qui permet de conserver le caractère naturel de ces espaces. 
 
Les mesures prescrites dans les OAP visent à atténuer l’impact des nouvelles constructions et à préserver les points de vue sur l’église.   Les zones Nj en préservant les cœurs d’îlot 
permettent de maintenir de la végétation au sein du tissu bâti. 
Les franges ne connaîtront pas d’évolution significative puisque l’évolution du périmètre bâti est contenue dans l’enveloppe urbaine existante.  
A l’issue de l’exploitation  de la carrière, les mesures prévues dans l’autorisation d’exploitation modifieront le paysage à cet endroit, cet impact a déjà été mesuré et évalué.  
 
D’une manière générale le P.L.U. réglemente les modalités d’occupation des sols de manière à maintenir la cohésion du tissu urbain et les grands traits qui structurent l’identité du 
paysage urbain dans les parties anciennes du village et du hameau  (implantation des constructions à l’alignement, protection des murs de clôture …). L’AVAP renforce également cela 
par les prescriptions sur l’aspect des constructions. 
 
Les principales évolutions possibles du paysage urbain sont attendues dans le cadre des opérations d’aménagement dans les secteurs d’Orientations d’Aménagement, celles-ci ont 
pour objectif de structurer de manière harmonieuse les rapports avec l’environnement. 
 
Les constructions isolées sont reconnues et ne peuvent faire l’objet que de faible extension qui n’auront pas d’impact dans le paysage d’autant que nombre d’entre elles sont 
dissimulées au milieu des bois. 

 

VI-2. Les paysages : Impacts et mesures 

VI-3. Le milieu physique : impacts et mesures 

Incidences sur la géomorphologie et l’hydrologie 
 
Le territoire de la commune présente des caractéristiques géomorphologiques, topographiques et hydrologiques d’une grande variété : le golfe, le coteau, le marais et le plateau 
agricole.  
 
Ce cadre physique n'évolue que très lentement. Toutefois le projet permet l’exploitation de la carrière de sable, et cette exploitation bouleverse le sol et sous-sol dans son périmètre. 
L’autorisation qui a été délivrée a déjà pris en compte ce bouleversement et des mesures compensatoires ont été prescrites dans le cadre de cette autorisation. La  réhabilitation du 
site est prévue. 
Le projet de PLU ne comprend pas d’autres projets de nature à modifier le cadre physique de la commune, par conséquent, il n’apportera aucun bouleversement majeur dans ce 
domaine.  
Le PLU verse en zone Nzh le marais qui est déjà protégé par son statut de réserve naturelle régionale, le projet de PLU n’aura pas d'impact direct sur la morphologie des zones 
humides.  
Le maintien du classement des boisements situés sur le territoire communal participe également à la préservation et au maintien de leur fonction de continuité écologique.  
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Incidences sur les terres agricoles 
 
L’incidence sur les terres agricoles est très limitée dans le PLU. Ce n’est que lors de l’ouverture de l’extension de la carrière, qui fera l’objet d’une procédure d’autorisation, que les 
impacts seront à évaluer.  
 
 
Incidences sur la ressource en eau  
 
Les besoins engendrés par l’augmentation prévisible de la population pourront être satisfaits par les capacités du réseau de distribution existant. Les capacités sont suffisantes pour 
garantir l’alimentation en eau de la population future. Le P.L.U. prend en compte l’objectif d’optimisation de la ressource en préconisant la mise en place d’installation pour la 
récupération des eaux pluviales à usage domestique (arrosage, lavage…). 
 
Pour lutter contre le ruissellement et l’imperméabilisation des sols, le règlement du PLU demande que les eaux pluviales soient traitées sur le terrain et infiltrées et parallèlement 
oblige à un minimum d’espace vert de pleine terre. 
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux des eaux usées est interdite. 

 

Les déchets  
 
Le P.L.U. met en œuvre une réglementation qui permet la mise en place de la collecte sélective des déchets . Il incite à la réduction de la production de déchets à la source.  
 
 
Incidences sur la qualité de l’air et la consommation d’énergie : les déplacements 
 
Le parti d’aménagement n’augmente pas le taux de motorisation des ménages en poursuivant la politique d’amélioration de l’usage piétonnier et cyclable de l’espace public : les 
projets de liaisons douces  s’inscrivent dans cette politique.  
L’augmentation prévisible des circulations automobiles engendrera une augmentation des sources de pollution de l’air. Cependant ces apports ne remettront pas en cause les 
moyennes de la qualité de l’air sur le secteur. 
 
 
Incidences sur la qualité de l’air et la consommation d’énergie: les bâtiments 
 
 L’emploi de systèmes produisant des énergies renouvelables est possible. Des prescriptions sont faites dans l’AVAP pour leur intégration aux constructions. D’autres 
recommandations sont faites pour optimiser l’implantation des constructions par rapport au soleil et leur faire bénéficier ainsi d’apports solaires gratuits permettant à terme des 
économies d’énergie.  
Par rapport aux taux d’émission de gaz à effet de serre sur le parc existant, les émissions seront en diminution conséquemment aux performances en  économie des énergies 
attendues du fait des normes appliquées aux constructions nouvelles.  
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L’environnement sonore 
 
On ne recense pas de possibilités ouvertes par le P.L.U. susceptibles d’engendrer une hausse significative des émissions sonores. 
A l’échelle des quartiers, l’urbanisation des terrains des secteurs d’OAP entraînera des émissions sonores localisées qui n’auront pas d’impact significatif sur le niveau sonore ambiant. 
D’une manière générale, le P.L.U. incite à la diminution de l’emploi de l’automobile et au développement de l’utilisation du vélo ou de la marche à pied ce qui est favorable à une 
diminution des émissions sonores dues à la circulation automobile. 

 
 
 
Emissions lumineuses 
 
Les études pour l’urbanisation dans les secteurs d’OAP devront notamment prendre en compte les enjeux liés à la pollution lumineuse. Ainsi les modalités d’aménagement sur les 
espaces en franges (éclairage de la voirie notamment) devront s’inscrire dans la démarche environnementale du P.L.U. en limitant les incidences sur les milieux naturels. 
Sauf à l’endroit des secteurs d’OAP qui sont en continuité ou dans les espaces déjà construits du fait de l’urbanisation contenue dans les périmètres bâtis actuels, le P.L.U. limite l’impact 
de l’augmentation des émissions lumineuses. 
 
 
Les risques liés aux caractéristiques du milieu physique et naturel 
 
Le territoire communal est concerné par divers risques : ils sont rappelés dans le rapport de présentation et sont à prendre en compte dans les opérations de construction. 
Des recommandations sont faites dans le rapport de présentation concernant la construction dans les zones d’aléas du risque retrait gonflement des argiles. 
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VI INDICATEURS POUR L’ANALYSE DES RESULTATS DE 
L’APPLICATION DU PLU 
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L’article R 151-3 du code l’urbanisme indique dans son 6° que : 
 
« Au titre de l’évaluation environnementale, le rapport de présentation : 
6°  Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de 
l'application des dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas 
échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;  
  
 
L’ article L153-27  du code de l’urbanisme  indique  que : 

 
Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme, ou la dernière délibération portant révision complète de ce plan, ou la délibération ayant 
décidé son maintien en vigueur en application du présent article, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou le conseil municipal procède à 
une analyse des résultats de l'application du plan, au regard des objectifs visés à l'article L. 101-2 et, le cas échéant, aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des transports.  
L'analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant ou du conseil municipal sur l'opportunité de réviser ce plan. 
 
 
 
La présente démarche propose les indicateurs de suivi des grandes orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables suivantes :  
 
Préserver l’environnement naturel exceptionnel du territoire  
 
Préserver les continuités écologiques  
 
Préserver, valoriser les qualités paysagères exceptionnelles du territoire 
 
Préserver, valoriser  les éléments du patrimoine  bâti historique du bourg 
 
Maîtriser  le développement  démographique en cohérence avec les caractéristiques du village  
 
Permettre l’évolution des équipements collectifs et services de proximité 
 
Favoriser le développement des activités existantes et permettre l’accueil de petit artisanat au sein du tissu urbanisé  
 
Améliorer le fonctionnement des différents modes de déplacements notamment les modes actifs   
 
 
Le PADD fixe des OBJECTIFS DE MODERATION DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT URBAIN. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
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Zone concernée Nom de l’Indicateur Valeur initiale Périodicité Source de données potentielle 

Site NATURA 2000 
FR1100795 et 

FR1110795 « 

Massif de 
Fontainebleau  

Nombre d’habitats prioritaires 
7 

 (2015)  
5 ans Associations naturalistes 

Boisements Surface des EBC 
1 500 ha  
(2015) 

5 ans Cartographie PLU 

Territoire communal 

Nombre d’espèces animales 
599 

(2015) 
5 ans Associations naturalistes 

Nombre d’espèces végétales  
556 

(2015) 
5 ans Associations naturalistes 

L’objectif de cette phase est de déterminer les indicateurs les plus pertinents pour l’évaluation des incidences de la mise en œuvre du projet sur le site Natura 2000 concerné par le 

projet. Ces indicateurs doivent garantir une gestion optimale et un suivi permanent de l'évolution du site.  

On distinguera :  

- les indicateurs de suivi de protection et de mise en valeur de l’environnement, 

- les indicateurs de suivi des mesures de précaution et de réduction des incidences du projet sur l’environnement.  

Ces indicateurs ont été sélectionnés en fonction de leur pertinence, de leur fréquence, de leur degré de faisabilité, de leur niveau géographique et de la réalité des sources 

d’information. Ces indicateurs doivent être établis :  

- à l’état O,  

- au moment du bilan du PLU, au maximum au bout de 10 ans.  

Pour l’ensemble des indicateurs retenus, il est proposé :  

- une réflexion à l’échelle du site,  

- une périodicité d’actualisation.  

Indicateurs de suivi retenus concernant le volet biodiversité et milieux 

Préserver l’environnement naturel exceptionnel du territoire, Préserver les continuités écologiques  
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Secteur/domaine Nom de l’Indicateur Valeur initiale (2016) Périodicité Source de données potentielle 

Eléments 
remarquables 

singuliers  

Elément de paysage protégé au 
titre de l’article L 151-19 et L151-

23 du code de l’urbanisme 
Plan du patrimoine de l’AVAP  

Se reporter au document 
graphique n°4 et à l’AVAP 

10 ans PLU  et AVAP 

Points de vue et 
respect du caractère 

ouvert 

Eléments recensés dans le PADD 
«Maintenir les cônes de vue 

emblématiques sur l’église et 
Restaurer les cônes de vue 

emblématiques sur l’église » 

Se reporter au document 
graphique du PADD et à l’AVAP 

5 ans Commune , visite de terrain, photo aérienne 

Silhouette et frange de 
l’espace urbanisé  

AVAP, Zone Nj 
Se reporter au document 
graphique n°4 et à l’AVAP 

5 ans 
 

Commune , visite de terrain, photo aérienne 

Jardins, vergers, bande 
boisée 

Zone Nj, espaces boisés classes, 
éléments de paysage 

Se reporter au document 
graphique n°4 

 

5 ans 
 

Commune , visite de terrain, photo aérienne 

Patrimoine - 
Monument historique 

Monuments historiques 
Se reporter au plan des 

servitudes d’utilité publique et à 
l’AVAP 

UDAP 

Implantation, 
volumétrie et typologie 

des bâtiments  

Typologie des constructions 
Se reporter au document 

graphique n°4 
cadastre 

5 ans 
Permis de construire, déclarations préalables 

cadastre 

Préserver, valoriser les qualités paysagères exceptionnelles du territoire 
 
Préserver, valoriser  les éléments du patrimoine  bâti historique du bourg 
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Maitriser  le développement  démographique en cohérence avec les caractéristiques du village  

Secteur/domaine Nom de l’Indicateur Valeur initiale (2011) Périodicité Source de données potentielle 

Caractéristiques du 
parc de logement 

  

Nombre total de logements 426 3 ans Recensement INSEE 

Nombre de résidences principales 299 3 ans Recensement INSEE 

Nombre de logements vacants 31 3 ans Recensement INSEE 

Nombre de logements sociaux 0 3 ans Recensement INSEE- commune - DDT 

Nombre de PC délivré 2 /an (2006 - 2014) annuel Commune 

Consommation de 
l’espace pour 

construction de 
logement 

Nombre de logements créés/an 
dans le tissu existant (hors 
réhabilitation et extension) 

  annuel Commune 

Réhabilitation pour 
création de logement 
dans les constructions 

existantes 

Nombre de logements créés/an   
annuel 

  
Commune 

Extension pour 
création de logement 

Nombre de logements créés/an   annuel Commune 
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Favoriser le développement des activités existantes et permettre l’accueil de petit artisanat au sein du tissu urbanisé   

Secteur/domaine Nom de l’Indicateur Valeur initiale  Périodicité Source de données potentielle 

Agriculture 

Nombre total de sièges 
d’exploitation 

7 3 ans Recensement – AGRESTE - INSEE - commune 

Surface cultivée 1117 (2010) 3 ans Recensement  – AGRESTE - INSEE 

 
Petit artisanat 

Commerce- services 
 

Nombre d’établissements 17 (2013) 3 ans 
CCI – Contribution économique territoriale 

commune 

Améliorer le fonctionnement des différents modes de déplacements notamment les modes actifs   

Secteur/domaine Nom de l’Indicateur Valeur initiale (2015) Périodicité Source de données potentielle 

Transport en 
commun 

  

Nombre de personnes utilisant les 
transports en commun 

  3 ans 
Concessionnaire  

INSEE 

  
  

Co-voiturage 
  

Nombre de personnes utilisant le 
co-voiturage 

  5 ans Conseil Départemental - Commune 
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VII RESUME NON TECHNIQUE 
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La commune de Larchant est classée dans la catégorie 
« commune rurale » : son potentiel d’extension 
urbaine maximale au-delà de l’enveloppe bâtie 
actuelle est de 1,6 ha. 

La Charte PNR du Gâtinais français 

Larchant se trouve dans le Parc naturel régional du 
Gâtinais français, dont le classement a été 
renouvelé par le décret  n°2011-465 du 27 avril 
2011.   
 

Le PNR correspond à un territoire de grande qualité 
patrimoniale, habité et vivant. Il comprend des 
séquences de territoire très diverses, agricoles 
comme industrielles, de villages comme de forêts, 
parfois de petites villes. Ces territoires ont su 
garder leur caractère, mais sont fragiles devant les 
enjeux de développement.  
 

La charte a pour objet notamment de : 
 
 Protéger et valoriser le remarquable patrimoine 

naturel et culturel; 
 

 Participer au développement économique , des 
activités agricoles et sylvicoles tout en 
respectant l’environnement; 
 

 Améliorer la qualité de la vie des habitants et 
rentabiliser les villages; 
 

 Défendre et promouvoir l’identité rurale du 
Gâtinais français;  
 

 S’unir pour maîtriser les pressions urbaines et 
veiller à la cohérence des stratégies 
d’aménagement du territoire; 
 

 Favoriser un tourisme raisonné, et sensibiliser 
au respect de la nature, des activités rurales et 
de la propriété privée. 
 

Pour rappel, le SDRIF et les SCoT doivent être compatibles 
avec les orientations et les mesures des chartes des Parcs 
Naturels Régionaux.  

 

Eléments de cadrage du projet communal 
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Le SCoT Nemours – Gâtinais, approuvé le 5 juin 
2015,  regroupe 32 communes réunies dans deux 
communautés de communes : celle du Pays de 
Nemours et celle de Gâtinais-Val-de-Loing. Sa 
population, au recensement de 2008, est de 45 
320 habitants.  

Le SCOT Nemours Gâtinais est compatible avec le 
Schéma Directeur de la Région Île-de-France 
(SDRIF), baptisé «  Ile de France 2030 », document 
d’urbanisme et d’aménagement du territoire,  
approuvé par l’État par décret n°2013-1241 du 27 
décembre et  publié le 28 décembre 2013 au 
Journal officiel.  
 

Le Document d’Orientation et d’objectifs du SCOT 
Nemours – Gâtinais approuvé le 5 juin 2015 est 
composé en trois parties : 

- les objectifs de programmation 

- les objectifs de structuration de l’espace 

- les objectifs d’aménagement et d’urbanisme 
 

Les objectifs de programmation se décomposent en 
trois sous-parties : 

- La programmation résidentielle : l’objectif est 
d’assurer la production de 3400 nouveaux 
logements sur le territoire. Larchant fait partie du 
bassin de vie de Nemours et est considéré comme 
« autres communes » avec cinq autres villages 
(Châtenoy, Chevrainvillers, Fay-les-Nemours, 
Garentreville, Ormesson). Le SCOT prévoit donc la 
création de 128 logements à créer d’ici 2030 sur le 
territoire des « autres communes ». 

- La programmation économique : la commune de 
Larchant n’est pas directement concernée par cette 
programmation même si le SCOT vise la création de 
2 500 nouveaux emplois d’ici 2030. 

- La programmation foncière et la gestion de l’espace: 
les objectifs sont l’optimisation des enveloppes 
urbaines existantes, la minimisation des extensions 
urbaines et la maîtrise de consommation foncière 
totale 

Territoire du SCOT Nemours - Gâtinais 

Larchant 

Objectifs de production de logements – Bassin de vie de Nemours 

Le  SCoT Nemours-Gâtinais -
programmation 
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Le  Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) 

Le SDAGE du Bassin Seine Normandie, en vigueur depuis le 17 décembre 2009, intègre les objectifs environnementaux la 
Directive Cadre Européenne sur l’Eau (directive  2000/60/CE dite DCE) et notamment l’objectif de « bon état écologique et 
chimique en 2015 pour les masses d’eau » (art L.212-1 du code de l’Environnement).  

Le PLU de la commune doit être compatible: 

- avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux définis par les SDAGE en application de l’article L.212-1 du Code de l’Environnement; 

- ainsi qu’avec des objectifs de protection définis par les schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) en 
application de l’article L.212-3 du même code.  
 
Les enjeux majeurs du SDAGE du bassin Seine Normandie concernent notamment la diminution de différents types de 
pollutions, la protection des captages d’eau ou milieux aquatiques, la gestion de la rareté de la ressource eau, la prévention 
des risques d’inondation, le développement des connaissances, de la gouvernance et l’analyse économique.  
 
Un Programme de mesures, composé d’une synthèse et de 77 fiches par unité hydrographique, présente les actions 
nécessaires pour la période 2010-2015.  

Larchant est situé dans le sous-bassin « Seine amont », dans l’unité hydrographique (UH) dénommée « IF 5 JUINE ESSONNE 
ECOLE ». Certains éléments de cette fiche sont rappelés dans le volet ressource du présent rapport de présentation.  
 
Les contraintes hydrauliques et environnementales doivent être intégrées dans l’occupation des sols.  

Le Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) « Nappe 
de Beauce » 

  Les objectifs fixés par la Commission Locale de l’Eau (CLE) sont : 
 
 

1/ Gérer quantitativement la ressource se décline en : 
 
  

2/ Assurer durablement la qualité de la ressource : 
 
 

3/ Préserver les milieux naturels : 
 
  

4/ Gérer et prévenir les risques d’inondation et de ruissèlement : 
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Le Plan de Déplacement Urbain Ile 
de France (PDUIF) 

Le PDUIF préconise d’inclure, dans les plans locaux d’urbanisme, des normes de stationnement pour les opérations de 
logement. 
 La valeur de la norme plancher à inscrire dans les plans locaux d’urbanisme diffère selon les communes. Elle ne pourra exiger 
la création d’un nombre de places de stationnement supérieur à 1,5 fois le niveau moyen de motorisation des ménages 
constaté dans la commune. 
Le PDUIF préconise notamment de réserver de l’espace pour le stationnement des vélos sur l’espace public en particulier 
dans les zones U (urbaines) et AU (à urbaniser) des PLU . 

Les Servitudes d’utilité publique Le territoire communal est concerné par 9 servitudes publiques référencées, soumises aux dispositions de l’article L126-1 du Code de 

l’urbanisme, qui doivent figurer en annexes du PLU (article R123-14 du CU) : 

 

 A 1 : servitude relative à la protection des bois et forêts soumis au régime forestier, 
 

 A 7 : Forêt de protection,  
 

 AC 1 : Protection des monuments historiques , 
 

 AC 2 : Protection des sites et monuments naturels, 
 

 AC 3 : Protection des réserves naturelles, 
 

 AC 4 : zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) 
 

AS 1 : Protection des eaux potables et minérales, 
 

 I 4 : Electricité établissement des canalisations électriques.  

Carte des sites classés et inscrits 

Les monuments historiques 
Ferme du Chapitre (les façades, 
les toitures de la grange, le 
pigeonnier et le puits) sont 
inscrits 

Eglise Saint Mathurin 

Façade Hôtel Du Pèlerin Rocher de la Justice 
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Les principaux enseignements du diagnostic et de l’état initial de l’environnement 

L’évolution démographique et le 
parc de logements 

► Une augmentation de la population récente  

► Un net rajeunissement de la population 

► Une large majorité de ménages de moins de 3 personnes 

► Près d’un ménage sur deux est installé depuis moins de 10 ans  

► Un parc de logements qui croît plus vite que la population 

► Un parc de logements à diversifier  

► sur le territoire communal : 29 emplois pour 100 actifs lyricantois 

► Une population  de plus en plus qualifiée 

Les activités économiques La vocation agricole doit être confortée dans des conditions qui préservent les paysages et la qualité des 
milieux naturels. 
Larchant bénéficie d’un tissu économique à l’échelle du village, avec une entreprise particulière : la 
carrière pour l’extraction de la silice. S’agissant des activités artisanales, commerciales ou de bureau,  les 
perspectives d’évolution résident dans leur confortement à l’intérieur du tissu bâti.  
Malgré l’attrait touristique du secteur, on notera qu’il n’y a ni hôtel, ni camping, mais 4 gîtes installés 
dans le village et deux restaurants, l’un dans la forêt, l’autre dans le village. 
Si on constate une augmentation du nombre d’emplois, Larchant reste une commune à dominante 
résidentielle. Les services de proximité sont complétés par le pôle de Nemours à une dizaine de 
kilomètres à l’Est du village qui procure de nombreux services  et par le pôle plus modeste de la 
Chapelle-la–Reine  à seulement 4 kilomètres où se tient le marché une fois par semaine et où un centre 
commercial est établi. 

Les équipements sont regroupés en un pôle central. Le niveau des équipements publics est jugé plutôt 
satisfaisant.  Il est prévu une extension de la cantine, la station d’épuration va être reconstruite et une 
nouvelle salle polyvalente vient d’être inaugurée. 

Un bon niveau d’équipements 

Les mobilités 
La commune bénéficie de la proximité des grands axes routiers desservant les principaux pôles régionaux. 
La commune est par ailleurs au cœur d’un réseau autoroutier avec l’A6. Larchant est desservi par la ligne 
de bus 04 du réseau départemental, elle relie le village notamment à l’agglomération de Nemours/Saint-
Pierre et à la Chapelle-la-Reine (collège). Les gares les plus proches sont Nemours-Saint-Pierre à 7 km 
(ligne du Transilien) et Malesherbes à 15 km (ligne D4 du RER). Larchant est traversé par le GR13, chemin 
de grande randonnée reliant notamment le territoire à l’agglomération de Nemours 

 

.  
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Les enjeux pour la préservation des terres 
agricoles  

A la fois ressource économique et élément structurant du paysage, l’économie agricole est pour Larchant une donnée 
structurante de son identité. La préservation des terres cultivées représente également un intérêt sur le plan écologique par le 
maintien des chemins agricoles et des bandes herbeuses qui les bordent. 

Les enjeux pour la préservation et la 
valorisation du grand paysage 

Le patrimoine paysager diversifié se décline en cinq grandes entités paysagères : 
l’espace ouvert du  plateau agricole siège de grandes cultures, la cuvette dite « golfe de Larchant » dans laquelle se trouve le 
village dominé par l’église Saint-Mathurin, les coteaux boisés qui depuis leur ligne de crête peuvent offrir des vues 
remarquables sur la cuvette et au-delà, le marais grand paysage humide en relation visuelle avec le clocher de l’église, les 
carrières paysage de sable plus ou moins végétalisé, la forêt avec les chaos gréseux, site de varappe,  les landes et les dunes.  
Il est important de conserver les entités de paysage qui constituent l’identité paysagère de la commune : 
Ces entités paysagères concentrent un riche patrimoine culturel, historique et naturel. 

Les enjeux pour la préservation et la 
valorisation des paysages bâtis, de 
l’armature urbaine 

Il convient de préserver la lisibilité du tissu ancien structuré et marqué par la présence des fonctions centrales en : 
- Consolidant les éléments de la centralité (le centre du village de Larchant, lieu d’identification), confortant les fonctionnalités 
(équipements) et en poursuivant la qualification de l’espace public. 
- Gérant l’espace de manière économe, et en favorisant la compacité des espaces bâtis et à bâtir. 
- Assurant un renouvellement urbain du tissu ancien en respectant le vocabulaire urbain et architectural et l’état initial du bâti. 
- Préservant et valorisant les éléments du patrimoine bâti qui sont des valeurs identitaires pour Larchant. L’AVAP contribue 
fortement à la réponse à ces enjeux. 

Les enjeux liés aux caractère du milieu 
physique 

On retiendra de la physionomie générale de Larchant quelques éléments structurants comme : 
- La topographie qui ménage des vues panoramiques et des horizons lointains qui  qualifient l’identité paysagère du plateau 
agricole et des coteaux. 
- Un contexte hydrogéologique marqué par la présence de milieux humides, le marais, élément d’intérêt majeur à l’échelle 
régionale pour la biodiversité notamment. 
- Un risque d’inondation par remontée de nappe à prendre en compte. 
- Un sous-sol exploité depuis longtemps pour la qualité exceptionnelle de son sable. 

Carte des remontées de nappes – 
Inondation sédiments 2011 (source BRGM) 

 vue du marais de Larchant 

Vue depuis le chemin de l’Orme de Milly Vue de la carrière de sable 

Percée visuelle 

Le patrimoine bâti 
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Les enjeux du paysage 

Dans le cadre de la mise au point du plan de 
zonage, une modification des emprises des 
Espaces Boisés Classés permettra de 
prendre en compte l’objectif de mise en 
valeur des vues lointaines sur la basilique. 

Enjeux du territoire  - Le grand paysage et la covisibilité avec le patrimoine remarquable 
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Evolution des  limites du village 
 et liaisons douces 

Enjeux du territoire  - Paysage urbain et structure urbaine  

Eléments de réflexion permettant la 
définition des limites du plan de 
zonage et la localisation des futurs 
emplacements réservés pour les 
liaisons douces à créer. 
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Développement de l’urbanisation et patrimoine  

Enjeux du territoire  - Conditions de mutation des terrains non bâtis intra-muros 
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 SYNTHÈSE, ENJEUX ET BESOINS 
RÉPERTORIÉS EN MATIÈRE 
D’AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE, 
D’ENVIRONNEMENT ET DE 
BIODIVERSITE 

 Enjeux et objectifs de préservation de la biodiversité et des milieux naturels (hors site N2000)  

  

 Conservation des habitats et des espèces remarquables identifiées sur le territoire : 

- Conserver les boisements et zones humides, sources de refuge et de nourriture pour nombre d’espèces, 

- Assurer la gestion et l’entretien des anciennes carrières pour favoriser la flore inféodée à ces milieux.  

 Conservation des continuités écologiques 

- Préserver les zones humides (mares et mouillères) et les boisements. 

- Favoriser la création de haies, d’espaces verts urbains et de lieux de refuges urbains pour la faune. 

  

Evaluation patrimoniale des milieux naturels et 
des espèces (hors site N2000) 

 La moitié de la superficie de la commune de 
Larchant est couverte par du boisement, 
domanial ou privé. Ce boisement, 
actuellement couvert par une forte 
protection réglementaire, représente l’un 
des enjeux environnementaux principaux de 
ce territoire. 

 Les habitats humides présentent une forte 
valeur écologique à préserver. Ainsi le marais 
de Larchant, inscrit en RNR, apporte une 
richesse en biodiversité absolument 
remarquable à la commune de Larchant  

 Les zones de carrières, en particulier la 
Carrière des Gondonnières, classée en ZNIEFF 
de type 1, sont également des zones 
potentiellement riches, notamment en 
espèces pionnières inféodées aux milieux 
pauvres. 

 Les autres habitats ont une valeur moyenne à 
faible, malgré un attrait localement plus 
élevé lié à la présence ponctuelle d’espèces 
animales (ex : Chouette chevêche…) ou 
végétales d’intérêt communautaire. 

 La présence d’une vingtaine d’espèces 
animales d’intérêt communautaire sur le 
territoire et notamment dans les milieux 
forestiers, conforte la nécessité de préserver 
les boisements.  

 Enjeux environnementaux 
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Constats et enjeux à l’issue du diagnostic et  de l’état initial de l’environnement 

● Un territoire riche de milieux d’intérêt paysager et écologique remarquables à préserver  
 
● Des caractéristiques de l’espace public et du paysage bâti du tissu ancien qui structurent l’identité du village, à valoriser 
 
● Un développement de la vocation résidentielle pour une diversification de l’offre de logements qui peut être contenue dans 
l’enveloppe urbaine 
 
● Un niveau de l’offre d’équipements publics globalement satisfaisant, des projets en cours pour l’assainissement et une nouvelle 
salle communale  
 
● Un tissu d’activités de proximité et l’activité d’extraction de silice à préserver, une économie agricole à pérenniser, une 
économie touristique à développer 
 
● Une amélioration de l’offre et du fonctionnement des différents modes de déplacement à poursuivre 
 
 
Des perspectives d’évolution qui doivent viser à un développement durable et solidaire du territoire à travers la mixité des 
fonctions et des populations, la protection des espaces et milieux naturels, des continuités écologiques et de la biodiversité, des 
sites et des paysages, la lutte contre les changements climatiques (par le développement des circulations douces, des 
économies d’énergie et des énergies renouvelables, de la prévention des déchets…).  
 
 
Prenant en compte ces constats, la politique d’aménagement de Larchant s’inscrit dans le contexte du développement 
territorial du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français et  de la Communauté de Communes du pays de Nemours. 
  
Les orientations d’aménagement doivent permettre de répondre aux enjeux d’intérêt communautaire et régionaux posés par 
les objectifs de développement et de préservation des grandes vocations du territoire qui découlent de ce positionnement. 
Localement ces enjeux se déclinent de la manière suivante : 
  
. Prendre en compte les politiques de préservation et de valorisation du patrimoine naturel et bâti et des ressources.  
  
. Permettre l’accueil de nouveaux habitants et répondre aux objectifs de mixité sociale et fonctionnelle. Améliorer le niveau 
d’équipement et de services à la population.  
  
. Consolider la structure urbaine du village, dans un développement et un renouvellement urbain maîtrisés.  
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Les grands traits du projet d’aménagement et de développement durable de Larchant 

LES ORIENTATIONS GENERALES DEFINIES PAR LE 
PADD sont : 
 
Préserver l’environnement naturel exceptionnel du 
territoire  
 
Préserver les continuités écologiques  
 
Préserver, valoriser les qualités paysagères 
exceptionnelles du territoire 
 
Préserver, valoriser  les éléments du patrimoine  
bâti historique du bourg 
 
 
LES ORIENTATIONS GENERALES ARRETES PAR LE 
PADD sont : 
 
Maîtriser  le développement  démographique en 
cohérence avec les caractéristiques du village  
 
Permettre l’évolution des équipements collectifs et 
services de proximité  
 
Favoriser le développement des activités 
existantes et permettre l’accueil de petit artisanat 
au sein du tissu urbanisé  
 
Améliorer le fonctionnement des différents modes 
de déplacements notamment les liaisons douces   
 

 
Le projet d’aménagement de la commune se fixe pour objectif de contenir l’urbanisation dans l’enveloppe bâtie existante par 
l’implantation des constructions nouvelles dans  les « dents creuses »,  la réhabilitation et l’extension des bâtiments existants  
et par une faible extension de 0.8 hectare, pour répondre aux besoins d’une offre diversifiée en matière de logements.  
Ainsi  la lutte contre l’étalement urbain s’opérera par une constructibilité qui dans le tissu urbain existant permettra d’obtenir 
une densité supérieure à celle existante. 
Toutefois, l’accueil de nouvelles constructions, notamment de nouveaux logements doit se faire en cohérence avec la 
capacités des équipements publics. 
Dans la partie historique du village il convient également de contenir les possibilités de constructions et d’aménagement de 
bâtiments ruraux  aux capacités  des espaces de stationnement réalisables qui ne peuvent occuper tout l’espace non bâti, des 
espaces non bâtis et non occupés par le stationnement sont à conserver (jardins potager ou d’agrément, vergers, prairie….). 
Dans la partie du village plus récente dont le tissu bâti est plus aéré,  il convient de conserver des cœurs d’îlot « verts », les 
constructions sont de préférence en bordure de rue, d’une manière générale les constructions en deuxième rang construites 
au coup par coup sont à éviter. 
 
 

 
Quant au développement économique, il s’opérera dans le cadre du développement de l’exploitation du gisement d’intérêt 
national de Silice tel que défini par le schéma départemental des carrières. 

Le PADD fixe des OBJECTIFS DE MODERATION DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT 
URBAIN. 
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Les grandes lignes de la traduction règlementaire du projet d’aménagement et développement durable 

Préserver l’environnement naturel exceptionnel 
du territoire, Préserver les continuités 
écologiques 
Ces orientations trouvent leur traduction 
règlementaire dans la délimitation de la zone N qui 
se superpose notamment au site classé, à la 
servitude de forêt de protection, à la réserve 
naturelle régionale, au site Natura2000… sauf aux 
endroits où les terrains sont cultivés (sources : 
registre parcellaire graphique 2016 et photo 
aérienne). La zone N englobe l’ancienne carrière au 
lieu-dit « Les Gondonnières » au Sud du territoire 
qui suite à sa renaturation présente un enjeu 
environnemental fort.  
Pour préserver l’environnement et les continuités 
écologiques, notamment la zone humide du marais 
(RNR) qui fait partie de la trame verte et bleue, la 
zone N comporte un secteur Nzh.  
Le secteur Nj qui permet de maintenir dans le tissu 
urbanisé des espaces de jardins participe 
également aux continuités écologiques locales.  
Les autres secteurs de la zone N permettent de 
reconnaître des occupations existantes en zone 
naturelle et de cadrer leur développement qui sans 
maîtrise pourrait nuire à l’espace naturel. 

Préserver, valoriser les qualités paysagères 
exceptionnelles du territoire 
Cette orientation trouve sa traduction 
règlementaire dans la délimitation de la zone Aa  
qui couvre le plateau agricole préservant de toute 
construction les vues lointaines de cet espace 
ouvert. Cette zone couvre également des espaces 
agricoles plus morcelés autour du village préservant 
l’écrin naturel de celui-ci. La zone Ab couvre les 
secteurs dans lesquels les constructions destinées à 
l’exploitation agricole sont autorisées. La zone N, la 
zone Nzh participent également à la préservation 
du paysage de Larchant.  

Préserver, valoriser les  éléments du 
patrimoine bâti  et historique du 
bourg 
Cette orientation trouve sa 
traduction règlementaire dans la 
délimitation de la zone Ua  qui 
couvre le village intra-muros et 
l’entrée Est  du  village, rue de la 
Libération. La création de l’AVAP est 
essentielle dans la mise en œuvre de 
cette orientation. 

Maîtriser le développement démographique 
en cohérence avec les caractéristiques du 
village et permettre l’évolution des 
équipements collectifs et services de proximité 
Ces orientations trouvent leur traduction dans 
les zones urbaines (UA et UB) qui doivent 
également pérenniser la mixité fonctionnelle. 
Les zones Nj et Ab délimitées à l’intérieur des 
zones UA et UB  permettent la maitrise de la 
construction au pourtour des îlots. 

Favoriser le développement des activités 
existantes et permettre l’accueil de petit 
artisanat au sein du tissu urbanisé 
La zone Ac est créée pour maintenir 
l’exploitation de la carrière de silice.  
La préservation du potentiel agricole se traduit 
par le versement en zone Aa des terrains de 
culture. 
Les zones UA et UB prévoient des dispositions 
règlementaires qui permettent l’insertion 
d’activités artisanales et commerciales dans le 
tissu urbain et le développement de celles qui 
sont en place.  
La zone Nx accueille des activités spécifiques. 

Améliorer le fonctionnement des différents 
modes de déplacements notamment les liaisons 
douces  
Plusieurs emplacements réservés sont mis en 
place destinés à l’aménagement de liaisons 
douces et de stationnement. 
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Le règlement comprend 3 zones dont certaines comprennent des subdivisions .  
Il s’agit de :  
-La zone U (zone urbaine) qui est divisée en deux zones UA et UB, la zone UB contient les secteurs UB1, UBi et UBi1,  
- la zone A (zone agricole) qui est divisée en 4 zones Aa, Ab, Ac et Ah,  
- la zone N (zone naturelle) qui est divisée en 7 zones N, Nzh, Ne, Nh, Nj, Np et Nx qui est divisée en deux secteurs Nx1 et Nx2. 
On notera que dans le règlement du PLU de Larchant il n’existe pas de zone AU (zone à urbaniser). 

La zone UA englobe l’ensemble du centre ancien de la commune, jusqu’au mur d’enceinte et légèrement au-delà de la Porte de Nemours. Elle correspond au secteur 1 de l’AVAP. 
L’orientation d’aménagement et de programmation, OAP N°2, concerne un secteur de la zone UA.  Elle a notamment pour objectif de préserver des vues depuis la rue des Fossés sur 
l’église Saint-Mathurin.  
Le paysage est à dominante minérale, les bâtiments sont implantés à l’alignement, la densité en bordure des voies y est  élevée. 
Le règlement a pour objectif la préservation de ces caractéristiques qui contribuent à la définition de l’identité de Larchant. 
 
 
La zone UB comprend toutes les extensions récentes autour du village ancien dans les zones suffisamment équipées. Elle contient un secteur UBi, situé le long du chemin des Pardons, 
exposé aux inondations par remontée de nappe. Elle correspond au secteur 2 de l’AVAP.  
L’orientation d’aménagement et de programmation, OAP N°1, concerne un secteur non bâti de la zone UB. Elle a notamment pour objectif  d’organiser la vue sur l’église par la 
création d’une espace collectif  de rencontre et de partage fédérant les nouvelles constructions. 
Le paysage de la zone UB est caractéristique  de l’urbanisation de la deuxième moitié du XXème siècle. Il présente des constructions en recul de la rue avec une forte présence de la 
végétation des jardins, la densité y est faible. C’est dans la zone UB que réside la majorité des possibilités de nouvelles constructions. 
Elle est constituée essentiellement d’habitat. Il s’agit de favoriser le développement de la mixité fonctionnelle (fonctions d’habitat, d’artisanat, de commerces, d’équipements etc…), 
cette  mixité mettant en relation de proximité les services privés et publics et l’habitat qui participent à l’attrait, la commodité, l’agrément et l’animation du village. 
La mixité sociale pourra également être mise en œuvre, en particulier, par la construction de logements de petite taille susceptibles d’accueillir des jeunes couples, des jeunes 
décohabitants, des familles monoparentales, des personnes âgées vivant seules ou en couple. 
 
 
La zone A, il s’agit d’une zone constituée par les parties du territoire communal affectées aux exploitations rurales de culture et d’élevage. La valeur agricole élevée des terres impose 
d’assurer la pérennité des exploitations en interdisant les activités, constructions et occupations du sol de nature à porter atteinte à l’équilibre économique et écologique 
indispensable aux exploitations agricoles. 
Il s’agit d’une zone non équipée constituant un espace naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du paysage et du caractère des éléments naturels qui la composent. 
La zone A couvre les parties du territoire communal affectées aux exploitations rurales de culture et d’élevage.  
 Elle est divisée en quatre parties: 
 
- La zone Aa couvre le secteur de grande culture sur le plateau et des abords du village. Ces espaces sont dépourvus de toute construction. Elle couvre les terres qui font partie de 
l’unité paysagère des grands espaces ouverts du plateau et du pied des coteaux  à proximité du village dont les sensibilités dues aux nombreuses vues panoramiques justifient que les 
constructions nouvelles n’y soient pas admises. 
Elle est concernée en partie par le site classé et l’AVAP selon sa localisation. 
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 - La zone Ab englobe les surfaces agricoles autour du village et à proximité de Bonnevault comprenant diverses cultures, vergers et maraîchages. Les constructions nécessaires à 
l’activité agricole y sont possibles. Sa délimitation a fait l’objet d’une concertation avec les agriculteurs intervenant sur le territoire communal. 
Elle est concernée par le site classé et l’AVAP selon sa localisation. 
 
 - La zone Ac (carrières) couvre les périmètres autorisés d’exploitation de carrière. Un secteur Ac1 y est délimité pour accueillir les constructions liées à l’exploitation de la carrière 
située au Sud du territoire communal. 
« La remise en état des terrains après extraction devra prendre en compte le paysage, la création d’une vallée sèche, positionnée dans la trace d’un léger vallonnement existant dans 
l’axe du site de Gondonnières et de Bonnevault, devrait apporter au territoire de Larchant un nouveau site surprenant et intéressant. 
Ce nouveau paysage avec le temps pourra accueillir une faune et une flore diversifiées comme cela s’est produit sur les anciens sites d’extraction. » (Source : POS de Larchant) 
Elle est concernée par l’AVAP. 
 
 - La zone Ah (habitat) est située dans la zone d’assainissement non collectif, par conséquent seules les extensions modérées des constructions existantes y sont autorisées.  
 Elle est concernée par l’AVAP. 
 
 
 
La zone N couvre un espace naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du paysage et de sa richesse environnementale. Elle  comprend des réservoirs de biodiversité et 
contribue à la trame verte et bleue. Elle couvre notamment la forêt et l’ancienne carrière au lieu-dit les Gondonnières,  qui accueillent une faune et une flore particulièrement riches. 
 
  
Elle est divisée en plusieurs parties: 
  
-- La zone N qui couvre essentiellement les boisements et des espaces naturels. Elle délimite également le secteur réservé à la reconstruction de la station d’épuration. 
Elle est concernée par le site classé et l’AVAP selon sa localisation. 
 Les constructions existantes destinée à l’habitation peuvent être réhabilitées et aménagées. 
 
- La zone Nzh (zone humide) qui couvre le marais et les constructions attenantes dont la maison du marais, ces constructions  doivent pouvoir être aménagées et réhabilitées  en 
accord avec la sensibilité du site. 
Elle est concernée par le site classé et l’AVAP selon sa localisation. 
  
- La zone Ne (équipement) destinée aux équipements communaux de sports et de loisirs, elle est située au Sud du village. Seuls les aménagements légers  au sol y sont autorisés . 
Elle est concernée par le site classé. 
  
-La zone Nh (habitat) est située dans la zone d’assainissement non collectif , par conséquent seules les extensions modérées des constructions existantes y sont autorisées.  Elle 
couvre des constructions d’habitation existantes  à Bonnevault , aux abords du village et en limite Est du territoire. Elle est concernée par l’AVAP et pour la partie à l’Est du territoire 
par le site classé. 
Elle comporte un secteur Nh1 correspondant aux maisons au lieu-dit le Moulin à vent, issues d’un lotissement réalisé dans la forêt, au Nord du territoire communal et situé dans le 
site classé en dehors de l’AVAP.  
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- La zone Nj (jardins) qui correspond à des jardins situés pour la plupart en cœur d’îlot. Son objectif est de protéger les jardins qui participent aux continuités écologiques locales à 
travers les espaces urbanisés. 
Elle est concernée par l’AVAP. 
   
- La zone Np (patrimoine) couvrant la ferme du Chapitre. 
il s’agit de permettre  des reconversions de  bâtiments qui ne sont plus utiles ou plus adaptés à l’activité agricole moderne pour d’autres usages que l’agriculture. Ce sont des 
bâtiments traditionnels en pierre et tuile plate dont certains ont un intérêt patrimonial. Ces  bâtiments  sont désignés sur le document graphique comme pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination au titre de l’article  L151-11 2° du code de l’urbanisme. 
Elle est concernée par une orientation d’aménagement et de programmation (OAP N°3) destinée notamment à préserver le paysage de la cour intérieure notamment en limitant les 
aires de stationnement. Elle est concernée par le site classé.  
-La zone Nx (activités) composée de deux secteurs situés : 
- pour le secteur Nx1 le long de la route de la Dame-Jouanne dans la forêt et concerné par le site classé, 
- pour le secteur Nx2 à l’Est de Bonnevault et  concerné par l’AVAP.  
Il s’agit de permettre, pour le secteur Nx1, le développement d’une activité existante liée au tourisme  (restauration, hébergement hôtelier…) et pour Nx2 d’utiliser une terrain 
artificialisé par l’exploitation de l’ancienne carrière pour une activité artisanale présente à Bonnevault qui trouverait ainsi des possibilités de développement à proximité. 
  
Les zones Nx1 et Nx2 sont des  secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) au sens de l’article L151-13 du code de l’urbanisme puisque des constructions  y sont 
autorisées (voir plus loin une description plus précise). 
Il s’agit d’encourager des activités économiques présentes sur le territoire communal et de permettre leur développement ou leur adaptation. 
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OBJET: 

Ces différents secteurs et leurs orientations 
d’aménagement constituent la continuité 
et concrétisation du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables (voir page 
suivante).  

4 secteurs d’OAP ont été arrêtés, de deux 
types :  

- Le premier accompagne et guide 
l’urbanisation des « dents creuses » des 
secteurs UA et UB. Elles concernent 2 
secteurs : OAP n°1 - Chemin des Pardons et 
OAP n°2 – Faubourg Nord-Est.  

- Le second concerne la requalification 
d’une ferme située en secteur Np du 
PLU : OAP n°3 - Ferme du chapitre. 

- Le troisième type concerne l’insertion 
paysagère du futur projet d’usine situé 
au Sud-Ouest du territoire 

OAP n°2 - Faubourg Nord-Est OAP n°3 - Ferme du Chapitre 

OAP n°4 – Carrière Sud-Ouest  OAP n°1 Chemin des Pardons 

Les orientations d’aménagement et de programmation 
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Les milieux naturels et la biodiversité 
 
Evaluation des impacts du PADD 

1 Les Milieux (hors site Natura 200) 

incidence du projet sur les milieux 

Type de 

milieu 
Intérêt 

écologique 
Mesures PADD 

Incidence sur les milieux 

Milieux 

aquatiques et 

humides 

  
Fort 
  

 

« La biodiversité doit être préservée. Il s’agit donc de reconduire voire 

de  renforcer les protections de ses composantes représentées à 

Larchant par : 

- Les milieux aquatiques et humides 

- Les Prairies et les Friches herbacées  

- La Forêt et les Boisements  

- Les anciennes carrières 

- Les  terrains en friche, jachères, vergers » 

  

 «maîtrise du développement urbain en contenant l’urbanisation dans 

l’enveloppe bâtie existante. » 

« la lutte contre l’étalement urbain s’opérera par une constructibilité 

dans le tissu urbain existant » 

« mettre en valeur et de préserver l’intégrité du paysage naturel » 

« La diversification des pratiques agricoles (céréales, maraîchage, 

cueillettes, vergers…), en projet sur la commune, pourra être 

développée. » 

 

Sur le territoire communal, 90% des zones humides se trouvent en dehors des zones de 

densification urbaine. Le projet n’aura donc pas d’incidence sur ces milieux.  

Une mare (mare de village rue de Chouard) est présente dans la zone à urbaniser ce qui 

pourra engendrer une incidence négative forte. La mise en place d’une mesure 

réglementaire pour sa protection devra être prise. 

Prairies et 

Friches 

herbacées 

  
Moyen à Fort 

 

Les prairies et les zones ouvertes naturelles ne sont pas concernées par les zones de 

densification de l’urbanisation. Le projet n’aura donc pas d’incidence négative sur ces 

milieux. De plus, le PADD renforce leur protection en les identifiants comme élément 

essentiel de la biodiversité et du paysage 

  
Forêts 

  
Fort 
  

 

Les surfaces boisées se trouvent à l’extérieur de l’enveloppe de densification urbaine. Le 

projet n’aura donc pas d’incidence négative sur ces milieux. Le PADD renforce leur 

protection en les identifiants comme élément essentiel de la biodiversité et du paysage 
  

Terres agricoles 

et paysages 

artificiels 

  
Faible à 

Moyen 
  

Aucun espace agricole n’est impacté par la zone pressentie pour l’urbanisation. Le PADD 

propose le maintien des activités agricoles et l’incitation à leur diversification pour renforcer 

l’intérêt écologique de ces espaces. Le projet aura donc une incidence positive sur ces 

milieux 

En prenant en compte la limitation de la dispersion de l’urbanisation, la protection des espaces agricoles et boisés, le PADD n’aura pas d’incidence négative 
sur les milieux naturels du territoire. Il permettra de renforcer la protection de certains espaces naturels en proposant de les préserver. 

Les impacts et les mesures pour palier les conséquences du projet d’aménagement sur l’environnement 
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Mesures correctrices et compensatoires 

Comme évoqué, le projet prévoit dès son origine dans son règlement des mesures de 

préservation des milieux. Grâce à une urbanisation contenue au centre urbanisé et des 

zonages permettant de limiter en dehors de la zone urbaine l’extension du bâti.  

Cependant, des mesures supplémentaires peuvent être envisagées pour renforcer la 

protection des continuités écologiques. 

 

  

1- Préservation des continuités écologiques 
  

Favoriser la circulation et le brassage génétique des populations animales permet 
d’assurer la pérennisation des espèces. 
  
Voilà pourquoi la préservation des continuités écologiques est un enjeu fort sur le plan 
national et à plus petite échelle sur le plan communal. 
  
Le classement des haies et boisements dans le zonage du PLU, est positif et favorise la 
préservation du corridor écologique qu’ils représentent.  
  
Afin de favoriser la circulation des populations entre le plateau et la vallée, il serait 
intéressant de prévoir dans le règlement des zones A et N, des mesures définissant le 
type et la hauteur maximale de clôtures autorisées sur ces zones.  
  
Des clôtures en Ursus d’une hauteur maximale de 1m à 1,20m, facilitent par exemple 
la circulation de la faune et notamment des grands mammifères. 

Des mesures encourageant la plantation de haie et encadrant leur mise en place 
peuvent également être envisagées. 

Les haies, composées, si possible, d’essences locales, devront présenter une largeur 
minimum de 3 mètres afin d’assurer leur rôle de protection et de permettre le 
passage de la faune.  

Elles devront être composées d’arbres de haut-jet et d’arbustes, qui favoriseront 
également l’implantation d’insectes, d’oiseaux et de petits mammifères.  

Ces haies pourront être complétées de zones enherbées favorables aux arthropodes. 

Ces zones enherbées pourront compenser l’urbanisation de certaines zones de 

friches et prairie. 

 

2- Création de cônes de vues : préservation des milieux 
  

Dans le cadre de la création de cônes de vues, des actions d’ouverture de milieu sont 

prévues. Ces ouvertures concernent directement un habitat d’intérêt 

communautaire : les Hêtraies-chênaies neutrophiles (code habitat 9130). Sur cet 

habitat, l’ouverture totale du milieu entraînant sa destruction est à proscrire. Il faut 

envisager les cônes de vue comme des clairières, avec bouquets d’arbres, bosquets 

permettant d’obtenir une mosaïque faisant partie intégrante du milieu forestier afin 

de pouvoir atténuer les impacts du « défrichement » et obtenir une restauration 

écologique. Par la suite le travail d’animation du site Natura 200 « Massif de 

Fontainebleau » permettra de réaliser la mise en place de contrats d’entretien 

favorisant la réalisation de sylve-pastoralisme à l’aide d’un acteur local. 
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VIII ANNEXES 
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 ANNEXE 1 : Liste des espèces végétales  
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 ANNEXE 2 : Liste des espèces animales 
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 ANNEXE 3 : Présentation du site NATURA 2000 « Massif de Fontainebleau » 
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 MÉTHODOLOGIE AGEDE  
 Les Visites de Terrain 

Plusieurs visites ont été réalisées entre mai et juillet 2014 sur l’ensemble du territoire concerné par l’étude.  

 Les sites consultés 

http://inpn.mnhn.fr/inpn/fr/ 

http://cbnbp.mnhn.fr/ 

http://www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr 

http://www.europe-centre.eu/fr/ 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr 

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr 

http://www.natura2000.fr/ 

http://www.geoportail.fr 

http://www.biosphere-fontainebleau-gatinais.fr 

http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr 

  

 Les méthodes techniques 

- Impact sur le milieu biologique : données de la DRIEE, du Conservatoire Botanique du Bassin Parisien, INPI, relevés de 
terrain.  

- Impact sur les paysages : visites sur le terrain. 

  

 Les Personnes et Organismes consultés 

- DRIEE Ile de France : M. EL GHABA et M. COUDERT 

  

 Bibliographie 

- Inventaire écologique des mares de la Plaine de Bière, Ecosphère, Paris, sept 1997. 

- Statut de la faune de France métropolitaine, MNHN, Paris, 1997. 

- Atlas communal de la commune de Larchant, PNR Gâtinais Français, Extras muros/Ecogee, Paris, Janvier 2008. 
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Sources et remerciements 

Sites internet : 
 

http://larchant.com 

http://www.parc-gatinais-francais.fr 
http://www.maraisdelarchant.fr 
scot-nemours-gatinais.proscot.fr 
 

Documents d’urbanisme ( POS et ZPPAUP) / Porter à connaissance 
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